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Introduction

Pendant près de cinquante ans, du 7 novembre 1956, date de ratification de la Convention de Genève sur les Réfugiés (1951) par le Royaume du Maroc, jusqu’à l’automne 2004, la représentation au Maroc du Haut-Commissaire aux Réfugiés de l’Organisation des Nations Unies était symbolique : un simple « Délégué honoraire », notable marocain, peu spécialisé dans le domaine de l’asile et des réfugiés et un assistant réalisant le travail administratif d’information du siège international à Genève et de suivi des 272 réfugiés reconnus par le HCR au Maroc. Le bureau de cette délégation honoraire, installée à Casablanca, recevait les demandes d’asile par les exilés souhaitant obtenir, au Maroc, une protection internationale au titre de la Convention de Genève. Même si le nombre de demandes d’asile a augmenté durant les dernières années de cette période, le bureau ne faisait guère parler de lui que ce soit dans les médias marocains ou dans les réseaux de solidarité avec les exilés
.
En novembre 2004, la politique du HCR au Maroc, décidée par le siège international à Genève, change soudainement : le « Délégué honoraire » est remercié ; le bureau de Casablanca est fermé et la délégation réinstallée dans une villa de l’ancien quartier administratif de Rabat louée par le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD). En effet, le HCR n’ayant pas signé d’« accord de siège » avec l’état marocain, n’a pas de statut lui permettant, au regard du droit marocain, de contracter valablement. Malgré cela, les activités du HCR sont relancées à un rythme supérieur à ce qu’elles étaient jusque là. Après quelques mois de flottement, un « Délégué » en titre est désigné. De nouveaux collaborateurs sont recrutés. Des locaux supplémentaires sont loués, en plus des précédents, au centre de Rabat pour l’enregistrement des demandes d’asile. Une politique de contractualisation avec des associations de solidarité est développée pour assurer au Maroc des formations au droit d’asile à destination des associations, avocats, universitaires, journalistes, etc.
Pourquoi ce changement de politique du HCR au Maroc ? 
Les membres de la délégation marocaine du HCR mettent en avant l’augmentation, dans les années précédentes, du nombre de demandes d’asile conduisant à une surcharge du dispositif antérieur et justifiant ce changement
. Ils soulignent aussi que la mission du HCR étant d’assurer la bonne application de la Convention de Genève sur les Réfugiés (1951), cette activité au Maroc s’inscrit dans la suite logique de son mandat international. Cette présentation officielle laisse cependant sans réponses plusieurs questions : pourquoi être passé d’une « délégation honoraire » à une « délégation » de plein exercice sans « accord de siège » qui exprimerait l’assentiment du gouvernement marocain ? Pourquoi s’occuper autant de sensibilisation au droit d’asile dans un pays jusque là si peu concerné par le sujet ? Pourquoi un tel regain d’activité à partir de l’automne 2004, après un demi-siècle d’inertie ?

Notre hypothèse consiste à corréler ce revirement de politique du HCR à un autre évènement intervenu également en novembre 2004 : l’adoption par l’Union Européenne du Programme de la Haye qui cadre les politiques sécuritaires de la Commission Européenne dans les relations avec les pays limitrophes de l’Union Européenne. Ce Programme de la Haye, établi pour la période 2004-2009, institutionnalise les politiques dites « d’externalisation de l’asile » initiée par l’Europe à la fin des années 1990 et rendues célèbres par les propositions du Premier Ministre britannique Tony Blair au début de l’année 2003 de créer, dans les pays voisins de l’Union Européenne, des camps d’enfermement des exilés déjà arrivés et souhaitant arriver en Europe. Le Programme de la Haye reformule ces propositions et fixe les axes directeurs d’une diplomatie policière qui échappe pour une large part à celle des chancelleries nationales et de la Direction Générale des Relations Extérieures (DG-RelEx) de la Commission Européenne. Ce sont les Ministères nationaux de l’Intérieur, leurs représentants au Conseil européen et leur équivalent fonctionnel, la Direction Générale « Justice Liberté et Sécurité » (« DG-JLS ») de la Commission Européenne, qui assurent la gouvernance de cette politique de voisinage. 
Cette hypothèse ne fait cependant qu’esquisser un objet d’étude : elle n’en réduit ni la complexité, ni les difficultés d’analyse. Si l’hypothèse peut être vérifiée, il reste à déterminer quel rôle entend jouer le HCR dans cette politique de l’Union Européenne en acceptant de s’y enrôler ? Les responsables du HCR
 ainsi que les experts ou universitaires travaillant pour le HCR
 mettent en avant une volonté d’accompagnement de la politique d’externalisation de l’asile, laissant entendre, généralement à demi-mot, que cet accompagnement s’exercerait dans le sens d’un freinage de cette politique. 
Si l’on aborde cette question dans une perspective de sociologie politique, en s’affranchissant de la communication publique du HCR, la réalité paraît plus complexe. Pour l’analyser, il faut reconsidérer près d’une décennie d’histoire façonnant les politiques actuelles de l’Union Européenne à l’égard des pays voisins, notamment le Maroc, cible prioritaire de la lutte européenne contre les migrations, contraint de s’enrôler dans cette logique sécuritaire et qui l’accepte finalement non sans en avoir négocié quelques contreparties. Il faut ensuite identifier l’intervention spécifique du HCR dans la genèse de ces politiques notamment en matière d’externalisation de l’asile pour pouvoir suivre les liens qui existent entre l’élaboration en Europe et la mise en œuvre au Maroc de cette politique. 
Or comprendre la manière dont s’inscrit le HCR dans cette politique européenne antimigratoire n’est pas chose aisée tant cette participation contredit l’intuition première que l’on peut se faire du rôle et des activités de cette organisation internationale telle qu’elle apparaît au travers de ses propres campagnes de communication humanitaire et de l’image diffuse que les mass-médias occidentaux véhiculent à son sujet. « Rompre avec le sens commun » est toujours difficile, surtout lorsque celui-ci est conforté par la communication publique, les capacités financières et les moyens en personnels d’institutions gouvernementales ou intergouvernementales intéressées à l’entretien de leur propre représentation idéalisée. Il faut alors reconsidérer l’ensemble des connaissances disponibles sur le sujet, faire l’état des lieux de la connaissance sociologique sur le HCR pour mieux identifier cet acteur et parvenir à le situer dans le processus international d’externalisation de l’asile tel qu’il advient notamment au Maroc mais aussi en d’autres lieux. 

Fonction onusienne créée en 1949 et activée en 1951, le Haut Commissaire aux Réfugiés de l’Organisation des Nations Unies dirige aujourd’hui une vaste organisation de plusieurs milliers d’employés présents dans la plupart des pays du monde, notamment ceux où arrivent des exilés à la recherche d’un refuge. Il a acquis auprès de l’opinion publique internationale, notamment occidentale, une image valorisante, d’organisme secourant en urgence les victimes de conflits et de traumatismes collectifs. Dans l’esprit de beaucoup d’occidentaux, le HCR se résume aux images télévisées d’hommes et de femmes dévoués qui, sous le drapeau bleu clair marqué du logo de l’organisation (dans les lauriers onusiens, deux mains formant un toit protecteur de la personne), organisent les camps de tentes et la distribution des rations alimentaires auprès des réfugiés dans des pays lointains notamment en Afrique, au Moyen-Orient ou en Asie. Dans cette imagerie médiatique, soutenue par les campagnes de communication pour des collectes de fonds qui pèsent peu dans le budget de l’organisation mais facilitent la diffusion de ces images, le HCR finit par se fondre dans le paysage des organisations non gouvernementales de la solidarité internationale et fait oublier ainsi, qu’il est une organisation intergouvernementale c'est-à-dire de nature gouvernementale.

En Afrique cependant, l’image de l’agence est bien éloignée d’une telle imagerie humanitaire. Comme l’observe Michel Agier
, le HCR y joue le rôle de grand ordonnateur des dispositifs de contrôle des réfugiés, de regroupement plus ou moins contraint dans des camps aux fonctionnements internes rarement démocratiques, dispositifs d’encadrement de populations en exil jusqu’au retour éventuellement forcé dans les pays d’origine. Le HCR est ainsi un acteur central voire, dans de nombreux cas, l’acteur central du gouvernement humanitaire, ce dispositif multilocalisé de déploiements matériels et humains « à la demande » et d’espaces de camps. C’est dans l’enchevêtrement de ces différentes « instances » que prend forme ce gouvernement humanitaire
 qui, comme toute direction de groupes humains, est de nature politique, confronté à des choix, traversé de débats, réagissant à des contraintes et prenant des décisions sur la base d’une autorité dont la légitimité, précaire, s’adosse à celle de l’ONU et à celle des États financeurs et dont le pouvoir de contrainte est lié aux ressources rares (finances, statuts protecteurs, autorisations d’accès, moyens matériels…) dont le HCR acquiert la maîtrise grâce aux États.

D’un autre point de vue, le HCR apparaît encore différent si on le considère à travers ses institutions dirigeantes tant au siège international de Genève que dans les délégations nationales dans les différents pays du monde et au travers de la participation de ces instances aux processus de politiques publiques conduites par les États en matière d’asile et de migrations. Le HCR apparaît alors comme une instance intergouvernementale technocratique, hiérarchisée, dépendante des gouvernements qui le financent. Or ces gouvernements ont fait évoluer leurs politiques vers les situations que l’on connaît aujourd’hui
 où la grande majorité des exilés sont déboutés de leurs demandes d’asile, les étrangers surreprésentés dans les prisons pour des délits liés directement ou indirectement aux conditions de séjour et l’ensemble des procédures administratives, juridictionnelles, policières sont orientées vers le rejet et la dissuasion des exilés. Dans ce contexte, comment le HCR évolue-t-il et dans quel sens pèse-t-il sur les rapports de forces qui orientent les politiques de l’asile et des migrations ? Constitue-t-il un frein aux politiques de restriction des libertés et protections inscrites dans les textes internationaux ?

1. les politiques européennes pour le Maroc
Protéger les pays de l’Union Européenne des migrations en renvoyant et en concentrant les exilés qui s’en approchent dans des camps créés, directement ou indirectement, par elle ou l’un de ses États membres, dans les pays voisins, juste derrière cette frontière européenne commune en cours de constitution, telle est la formulation adoptée en 2003 qui fait connaître à un public élargi la politique européenne de voisinage. Dès l’année suivante, après des controverses sur les « camps », le mot est banni du vocabulaire officiel et les responsables européens ne se préoccupent plus alors que de développer les « capacités d’accueil » des pays limitrophes notamment ceux du Maghreb. La mise en oeuvre actuelle de cette politique conduit à renforcer le blocage policier et militaire des frontières en enrôlant ces pays limitrophes dans la démarche et à accroître leurs activités de répression des exilés. 
Sur le versant humanitaire de cette politique, les organisations référées au droit d'asile et aux actions de solidarité se trouvent incitées politiquement et financièrement par la Commission Européenne à améliorer les conditions d'accueil des migrants subsahariens dans tous les pays du Maghreb. Leurs activités illustrent le concept de « main gauche de l’État » de Pierre Bourdieu
, décliné en « main gauche de l’Empire » par Michel Agier
, pour décrire la dépendance de logiques sociales-humanitaires à l’égard de forces et de finalités étatiques de nature sécuritaire ou répressive, la « main droite » désignant l’appareil répressif lui-même notamment policier et son activité. 

Les deux mains fonctionnent chacune avec leurs propres logiques et modalités d’action mais côte à côte dans une même dynamique de domination d’un État vis-à-vis de sa propre société civile, notamment les classes laborieuses, ou d’intervention d’une puissance étrangère dans un pays tiers. Les financements alloués par l’Union Européenne aux acteurs marocains ces dernières années bénéficient majoritairement à la « main droite » (1.1) policière et résiduellement à la « main gauche » (1.2) mais ce financement qui transite par le HCR produit des effets importants dans un pays, le Maroc, et dans un secteur, celui de l’aide aux exilés, où les capacités financières des organisations non gouvernementales sont très faibles.
1.1 - Volet sécuritaire : pressions européennes, résistance et conversion marocaines

Le gouvernement marocain a d’abord résisté à cette injonction européennes puis s’est progressivement adapté en négociant sa participation. Cette collaboration, dont les termes sont fixés à la fin de l’année 2004 après deux ans et demi de discussions (mars 2002 - nov.2004), prend la forme d’une campagne policière contre les exilés qui se radicalise dès le début de l’année 2005, la répression s’intensifiant durant les huit premiers mois de l’année jusqu’à la phase paroxystique de l’automne 2005, fortement médiatisée et particulièrement meurtrière. Cette répression se perpétue depuis lors sous une forme plus routinière d’arrestations, de maltraitances policières et de reconduites à la frontière orientale du Maroc.

1.1.1 - Pressions européennes, résistances marocaines (1998-2002)

Comme toute politique publique celle-ci trouve sa genèse dans l’épaisseur historique des décennies qui précèdent. Il faut remonter à 1996, année de signature de l’accord d’association entre le Maroc et l’Union Européenne, et suivre l’historique des relations complexes entre le Maroc, l’Espagne et le reste l’Union, pour voire émerger la lutte contre les exilés comme l’enjeu central de cette scène internationale où le Maroc est évidemment dominé : pays économiquement pauvre et dépendant de l’aide au développement en provenance de l’étranger et notamment de l’Europe, isolé diplomatiquement du reste de l’Afrique et du Maghreb par suite de l’occupation du Sahara Occidental, dépendant sous de multiples aspects de la situation et des revenus de sa diaspora à l’étranger, notamment en France, attiré par le pôle économique et politique de l’Union Européenne et demandeur d’un partenariat privilégié avec elle, le Maroc n’est pas en mesure de résister diplomatiquement aux pressions des grandes puissances coalisées sous l’égide de l’Union Européennes. L’accord d’association Maroc - Union Européenne est signé au moment où celle-ci met en place un espace commun de libre circulation qui se définit, pour les étrangers, par un durcissement des frontières européennes communes. C’est en effet en 1997 et 1998 que sont construites les barrières barbelées qui entourent aujourd’hui les enclaves espagnoles de Ceuta et Melilla et qu’est mis en place le système de surveillance des frontières sud de l’Europe notamment sur le détroit de Gibraltar.
En 1998-1999 se succèdent deux Présidences de l’Union Européenne assurées par des pays, l’Autriche et les Pays-Bas, dont la politique intérieure est particulièrement marquée par la montée en puissance de l’extrême droite dans le jeu électoral. En 1998 l’Autriche prend la Présidence et diffuse très vite aux institutions de l’Union un « Document de stratégie sur la politique de l’Union européenne en matière de migrations et d’asile ». Se construit à partir de là une vision européenne du monde en quatre cercles concentriques : le premier est celui des États Schengen, le second celui des autres États européens ayant vocation à rejoindre le premier cercle, le troisième est celui des pays de l’ex-URSS, de la Turquie et de l’Afrique du Nord voués à jouer le rôle de zones de rétention périphérique et le quatrième celui des autres pays du monde notamment africains, moyen-orientaux et asiatiques dont les citoyens se voient assignés à résidence
. 

Sur la base de ce document, c’est-à-dire dans cette perspective politique et sous la présidence néerlandaise, est créé un « Groupe de Haut-Niveau Asile-Migration » réunissant des technocrates pour définir, en partenariat avec le HCR et l’OIM
, des projets d’action visant à mettre en œuvre le plan de Vienne donc à choisir des pays cibles. En janvier 1999, cinq pays sont désignés comme prioritaires et avec eux leurs régions environnantes pour élaborer des plans d’action visant à stopper les migrants : l’Albanie, l’Afghanistan, le Sri Lanka, la Somalie et le Maroc. Sur ces cinq pays/régions deux seulement, l’Albanie et le Maroc, sont à la fois des pays d’émigration et de transit voisins de l’Europe. Le plan relatif à l’Albanie envisage déjà, en 1999 (c’est-à-dire bien avant les attentats du 11 septembre 2001) des « camps », dits « centres de transit » visant à enfermer et à dissuader les migrants ; les désignations appropriées de ces camps seront effacées du document final. 

Le« Groupe de Haut-Niveau Asile-Migration », élabore un plan (dit « Plan indicatif national pour le Maroc » ou « PIN-Maroc ») visant à amener le Maroc à accepter l’application des accords bilatéraux de réadmission, à signer de nouveaux accords de ce type et à imposer des visas aux ressortissants du Sénégal, du Mali, de RDC, de Côte d’ivoire, de Guinée (Conakry) et du Niger. L’approche européenne est presque exclusivement sécuritaire, sans contrepartie financière substantielle que ce soit en termes d’aide au développement ou d’intégration des ressortissants marocains déjà installés en Europe. Les 3 millions d’Euros que la Commission a proposé d’inscrire au chapitre « migration » du MEDA (instrument financier du partenariat euro-méditerranéen) sont bien loin de pouvoir réduire ce qui semble alors être non seulement un déséquilibre trop fort des intérêts en présence mais aussi peut-être quelque chose de plus affectif, comme un camouflet à l’égard du Maroc et de ses ressortissants qui par centaines de milliers vivent en Europe. 

Le rejet de ce plan sécuritaire par le Maroc se fait en deux temps, en octobre 2000 lors de la première session du Conseil d’Association entre le Maroc et l’Union Européenne puis en juin 2001 lors d’une audience accordée par le Roi du Maroc au Commissaire Européen aux Relations Extérieures. Cette crise diplomatique qui affecte tant les relations Maroc-Europe que Maroc-Espagne empire dans les mois suivants, déborde sur d’autres sujets et atteint son apogée en juillet 2002 avec l’occupation marocaine (par quelques gendarmes) de l’îlot Perejil : l’Espagne répond brutalement en envoyant l’armée et en rappelant son ambassadeur à Rabat. Suivent quinze mois de froid. Les tensions hispano-marocaines restent fortes jusqu’en décembre 2003, date à laquelle une réunion de haut niveau à Marrakech, reportée depuis un an et demi, permet la signature d’accords en matière migratoire. 

Durant cette crise diplomatique particulièrement longue, puisqu’elle dure au total près de trois ans, le Maroc ne cesse pas pour autant de participer aux instances de dialogue et de coopération tant avec l’Europe qu’avec l’Espagne. Comme le montre bien A. Belguendouz
, les discussions continuent notamment dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen focalisé par la partie européenne sur les enjeux migratoires. Les financements qui transitent par MEDA, par centaine de millions d’Euros, permettent aux Européens d’amener leurs partenaires à dialoguer. Dans ce cadre là, le Maroc accepte – malgré le conflit diplomatique - de conclure l’accord Euro-Marocain de mars 2002 portant sur les deux années suivantes et intégrant des financements lourds sur divers aspects dont la « circulation des personnes » et le «  contrôle des frontières ». L’accord est doté d’une subvention de 115 millions d’Euros ce qui est considérable par rapport à ce que reçoit par ailleurs le Maroc et par rapport aux 3 millions d’Euros précédemment proposés. 
En juin 2003, le Maroc prolonge son adaptation aux politiques européennes avec l’adoption le 26 juin 2003 par le Parlement marocain, de la loi n°02-03 sur l’entrée et le séjour des étrangers au Maroc, loi fortement inspirée de la très française Ordonnance modifiée du 2 novembre 1945, essentiellement répressive à l’égard de l’immigration, incluant la création de dispositifs de « zone d’attente » et de « centres de rétention ».  Cette loi a été voté précipitamment, à l’unanimité en même temps que la loi contre le terrorisme, suite aux attentas de Casablanca.  Pourtant d’inspiration très européenne, cette loi est adoptée alors que le Maroc est en plein crise diplomatique avec l’Espagne et l’Europe sur ces questions et ne saurait être soupçonné de complicité sécuritaire intéressée vis-à-vis des européens. L’essentiel de la politique marocaine est ainsi largement reconfigurée lorsque cesse la crise diplomatique. Celle-ci, entre autres fonctions, a eu celle d’un paravent politique interne. 

1.1.2 - De la négociation à la conversion sécuritaire (2002 -2004)
Pour le Maroc, l’Union Européenne est une source essentielle d’aide extérieure : elle représente à elle seule près de 50% de l’aide reçue en 2003. Le Maroc est aussi le premier bénéficiaire de l'aide espagnole au développement. L’Espagne joue cependant un rôle moins financier que politique en tant que leader de la politique européenne dans ce domaine vis-à-vis du Maroc. Les aides ont été centrées ces cinq dernières années sur la couverture des nécessités de base de la population, et plus spécialement l’amélioration de l’accès à la santé maternelle et infantile, l’alimentation en eau potable et l’assainissement, mais aussi l’amélioration des infrastructures d’éducation, de communication et de croissance des entreprises. Jusqu’à la fin des années 1990 cette aide visait officiellement à améliorer la situation des Marocains. A partir de 2002-2001, le ton change : les documents espagnols font apparaître explicitement la subordination de ces aides aux objectifs anti-migratoires de l’Europe
. 

Dès novembre 2003, plusieurs opérations marocaines de « rapatriement » concernant au total environ 2000 personnes ont été organisées et immédiatement saluées comme des « succès » par la Commission Européenne. Cet enrôlement progressif augmente les effectives des camps informels de migrants cantonnés par les dispositifs répressifs notamment dans les forêts de Gourougou en face de l’enclave espagnole de Melilla et la forêt de Bel Younes en face de l’enclave espagnole de Ceuta. Dès l’année 2003 la Cimade s’était préoccupée de l’émergence de ces camps forestiers. En 2004, l’association a réalisé le premier témoignage international sur les conditions de vie inhumaines de ces exilés au bord de la frontière espagnole
.Dès cette année 2004, les opérations policières de rafles notamment dans ces camps forestiers s’intensifient comme en témoigne Placide Nzeza, qui était alors sur place : « ces opérations d'arrestations massives se déroulaient dans les camps informels ou forêts et cela une fois par mois, car nous l'avons vécu avec les autres amis en 2004 »
.
La politique conduite par le nouveau Premier Ministre José Luis Zapatero à la tête du gouvernement espagnol, à partir de 2004, ne fera que prolonger cette normalisation hispano-marocaine réalisée bien avant l’élection. La visite de Zapatero en avril 2004, suivie d’une intense activité des deux ministres des Affaires étrangères, parachève cette normalisation dont les succès affichés sont de nature policière dans la lutte contre les exilés subsahariens. Un donnant-donnant implicite se met en place : d’un côté une répression accrue des subsahariens au Maroc, de l’autre une aide espagnole au développement augmentée
 et des régularisations
 de « sans-papiers » pour une large part marocains en Espagne. 
Le donnant-donnant est officialisé dans le texte du Programme de la Haye en novembre 2004 : « En ce qui concerne les pays de transit, le Conseil européen souligne qu'il faut intensifier la coopération et le renforcement des capacités aux frontières méridionales et orientales de l'UE, afin de permettre aux dits pays de mieux gérer les migrations et d'offrir une protection adéquate aux réfugiés. Les pays qui font preuve d'une réelle volonté de s'acquitter des obligations qui leur incombent en vertu de la Convention de Genève relative au statut des réfugiés se verront offrir une aide visant à renforcer les capacités de leur régime national d'asile et des contrôles aux frontières ainsi qu'une plus vaste coopération en matière de migration. » (§ 1.6.3.).

En décembre 2004, une collaboration entre des agents de la gendarmerie royale du Maroc et la Guardia Civil d’Espagne à Gibraltar a vu le jour. C’est le premier pas de la mise en marche de patrouilles communes dans le détroit. Cette coopération policière conjointe se développe au Nord du Maroc et dans les îles Canaries. Le 18 janvier 2005, le Roi d’Espagne remercie très officiellement le Maroc pour sa coopération dans la lutte contre l’immigration illégale. En février 2005, le Maroc signe avec l'Organisation Internationale pour les Migrations (OIM), un accord de siège l’autorisant à installer une représentation au Maroc. L'accord a pour objectif d'« apporter une contribution efficace à la gestion des questions migratoires au Royaume du Maroc ». Le représentant de l’OIM est logé dans les locaux du Ministère marocain des affaires étrangères
. Sa dotation budgétaire lui permet de financer des billets d’avion pour les exilés souhaitant retourner dans leurs pays.

1.1.3 - La longue campagne hispano-marocaine de 2005

Ainsi, après des pressions et avec des financements, le Maroc a fini par être enrôlé dans la répression européenne des exilés. Cette réalité n’apparaît pourtant aux yeux d’un public élargi qu’avec les morts de l’automne 2005 devant Ceuta et Melilla : la crise que les mass média couvrent à partir du  28 septembre 2005 n’est pourtant que la phase paroxystique d’une campagne sécuritaire européo-hispano-marocaine en gestation depuis plusieurs années, qui s’accélère au début de l’année 2005 et monte en puissance durant les six derniers mois jusqu’aux homicides de l’automne. Bien avant les grands titres de la presse internationale, le niveau de violence des polices marocaines et espagnoles a atteint un niveau tel que l’organisation humanitaire Médecins Sans Frontières se considère obligée de renoncer à sa discrétion (qui lui permet d’intervenir au Maroc) pour témoigner d’un dérapage historique dont les traces apparaissent chaque jour de plus en plus aux yeux des médecins de l’ONG sur les corps des exilés qu’ils ont à soigner
.

L’analyse de la phase médiatisée de cette crise policière / humanitaire, en septembre et octobre 2005
 montre l’interaction permanente des pouvoirs politiques espagnols et marocains et leurs relations avec les exactions policières : le 10 septembre 2005, l’annonce d’une proposition commune France-Espagne-Maroc en vue du Sommet Euro-méditerranéen de Barcelone prévu pour novembre 2005 s’accompagne de rumeurs qui circulent parmi les exilés sur un probable rehaussement et doublement des barrières de Ceuta et Melilla ainsi que sur la réalisation d’un fossé devant ces barrières. Ces informations, qui se révèleront par la suite être fondées, font craindre une impossibilité définitive de passer et viennent s’ajouter au contexte de répression généralisée qui va pousser les exilés à tenter, en se coordonnant, des passages de la dernière chance largement filmés et diffusés par les policiers et les télévisions occidentales. Simultanément la pression policière sur les migrants tant dans les banlieues de Rabat que dans les camps forestiers atteint un niveau sans précédent qui renforce la fréquence des tentatives de passage. Une vaste opération policière de rafles et de détentions dans les quartiers populaires de Rabat et Casablanca, le 27 septembre 2005, fait courir un vent de panique parmi les exilés. 
Le 28 septembre, à l’ouverture du Sommet hispano-marocain sur les politiques migratoires, les tentatives coordonnées de passage des barrières de Ceuta et de Melilla donnent lieu à une répression sans précédent de la part des forces de l’ordre marocaines et espagnoles faisant six morts. Cette date marque également le début des déportations d’exilés par centaines vers les pays voisins. Cette campagne durera jusqu’à mi-octobre. Un campement des « Forces Auxiliaires » marocaines est installé à quelques dizaines de mètres de la forêt de Gourougou. Durant cette phase paroxystique de la crise, les autorités espagnoles vont attiser le climat de tension par des annonces répétées notamment de surélévation des barrières autour de Ceuta et Melilla et également d’expulsions d’exilés subsahariens en direction du Maroc. Comme le montre l’ensemble des témoignages et des analyses publiés par le réseau Migreurop dans son « Livre Noir de Ceuta et Melilla »
, les morts de l’automne 2005 devant les enclaves espagnoles ne constituent pas un simple dérapage : ils sont un résultat de politiques publiques, celle que conduit l’Union Européenne depuis des années, celles ensuite de responsables marocains convertis à la logique répressive imposée par l’Europe. 

1.1.4 - Une nouvelle politique de rafles au Maroc (déc. 2006…)
La presse internationale a beaucoup employé le terme de « crise » à propos des évènements de l’automne 2005, faute de percevoir la profondeur géopolitique du phénomène. L’impression de brièveté s’est trouvée renforcée par une accalmie consécutive aux excès meurtriers de ce moment de répression. 

L’implantation géographique des exilés subsahariens dans le nord du pays et dans la région orientale est modifiée en 2006 
: la crise de l’automne 2005 à fortement médiatisé les camps de Gourougou et de Bel Younes. Le premier a été évacué par la gendarmerie marocaine qui y a implanté un poste permanent et procède à des patrouilles régulières dans la forêt afin de prévenir toute réimplantation durable des migrants. Cette « solution » ressemble à celle adoptée par le Ministre de l’Intérieur français, Nicolas Sarkozy, à Sangatte. Et, comme après la fermeture du camp de Sangatte en France, les exilés se trouvent maintenant dispersés dans les régions environnantes, c'est-à-dire dans la région de Nador et Berkane pour la proximité de Melilla et la colline de Castiago qui fait face à la forêt de Bel Younes pour la proximité de Ceuta. Le même phénomène s’observe autour de la ville frontalière d’Oujda où le camp le plus célèbre subsiste, sur le campus universitaire, mais où les exilés se disséminent dans la campagne périurbaine (forêts, grottes…) et dans les banlieues populaires d’Oujda (quartier VietNam…). Cette dispersion rend plus difficiles les actions de solidarités humanitaires (vivres, couchage, soins médicaux…) à destination de cette population.
Sur le plan politique, l’Europe relance les discussions et accentue les pressions antimigratoires sur les pays d’Afrique, qui, pour certains d’entre eux, savent en négocier des contreparties diplomatiques ou financières. Trente pays européens et 27 pays africains, principalement de l’Ouest du continent, participent à une réunion de Rabat le 10 juillet 2006 sur le thème « Migration et développement ». La conférence est coprésidée par les chefs de la diplomatie du Maroc, de l’Espagne, du Sénégal, de la France et de la Finlande, qui assure la présidence tournante de l’Union européenne. L’Union africaine (UA) et des institutions comme le Haut-commissariat aux réfugiés (HCR) et le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud) sont présentes en tant qu’observateurs. La France  est représentée par quatre ministres : Philippe Douste-Blazy (affaires étrangères), Nicolas Sarkozy (intérieur), Brigitte Girardin (coopération) et Catherine Colonna (affaires européennes)
. Cependant, les effets de ces rencontres internationales ne se font pas sentir dans l’immédiat sur le terrain.
Les exilés et les associations font état d’une détente en 2006. Autre signe de détente : le Croissant Rouge Marocain, dépendant du gouvernement, obtient mi-2006, après des mois de blocage vis-à-vis de la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, un feu vert pour s’intéresser aux subsahariens : il organise les 18, 19 et 20 décembre 2006, à Oujda, le colloque inaugural de son action
. L’annonce y est faite qu’un millier de couvertures vont être livrées aux Subsahariens qui dorment dehors par les nuits glaciales du Maroc oriental. Cependant, peu avant la distribution, l’action humanitaire est subitement retenue… pour laisser place à l’action sécuritaire qui frappe, les 23 et 30 décembre 2006, aux quatre coins du Maroc, dans la plus grand indifférence des médias, par une vaste campagne de rafles et de déplacements forcés en direction de la zone frontalière orientale du pays, vers une frontière « fermée », celle de l’Algérie.

Il s’agit d’une opération de grande envergure qui engage diverses forces : la police, les « auxiliaires de sécurité » (indicateurs de la police dans les quartiers), la gendarmerie et les tristement célèbres « forces auxiliaires » sous tutelle directe du Ministère de l’Intérieur venant renforcer les polices ordinaires pour les opérations coup de poing et les basses besognes.

Ces rafles et déplacements forcés ont concerné des ressortissants de pays d’Afrique subsaharienne aux situations juridiques très variables : des sans-papiers, des personnes en situation régulière (passeport et visa non périmés), des demandeurs d’asile enregistrés auprès du HCR et des réfugiés reconnus par le HCR. Cette indifférence à l’égard du statut juridique des individus tient aux modalités opératoires de l’action policière : des rafles en appartements, repérés dans les semaines précédentes par les « auxiliaires de sécurité », et conduisant la police à embarquer tous les noirs présents dans les appartements. Les documents présentés sont confisqués ou détruits par les forces de l’ordre.

Interrogée, à Oujda, le 3 janvier 2007, une jeune réfugiée ivoirienne décrit ainsi ce qu’il lui est arrivé : 
 « A 7 heures du matin, dix policiers ont enfoncé la porte de l’appartement où je dormais avec cinq autres personnes. Ils ont fait irruption en criant « vos papiers » et en prenant aussitôt tous nos téléphones portables. Je leur ai donné mon attestation du HCR. Ils crient que c’est une rafle générale et poussent tout le monde vers la sortie de l’appartement en distribuant des coups de matraques. L’un de mes compagnons, en situation régulière, indique qu’il dispose d’un passeport et d’un visa en règle : les policiers lui répondent que cela ne change rien, que tout le monde doit être emmené. Lorsque je demande que me soit rendu mon téléphone portable et mon attestation du HCR, je reçois en retour des coups de matraques par un policier qui déchire alors mon attestation. 

Nous sommes emmenés dans un commissariat devant lequel sont garés six autocars déjà en partie pleins d’Africains. Plusieurs d’entre eux, encore dehors, demandent au Commissaire que leur soient rendus leurs biens personnels et notamment leurs téléphones portables. Le Commissaire leur répond « foutez le camp ». 

Les autocars démarrent à 9 h du matin. Vingt minutes après le départ, une bagarre a lieu dans l’autocar où je me trouve ; les policiers sont attaqués par des Africains dont une trentaine parvient à s’échapper par les fenêtres. Le fait ne s’est pas reproduit dans les autres véhicules qui contenaient entre 40 et 50 personnes. Le voyage de Rabat jusqu’à Oujda en passant par Fès, s’est déroulé d’une seule traite avec de simples escales dans les stations d’essence. Dans mon autocar nous avons eu à boire et à manger et pouvions aller aux toilettes, sous surveillance, dans les stations. 

Nous arrivons vers 18 h dans la proximité d’Oujda que nous contournons par le nord pour aller directement vers la frontière. Lorsque le véhicule où je me trouve s’arrête il n’est suivi que par un seul autre autocar. Au total une soixantaine de personnes en descendent. Les policiers nous disent de partir en nous montrant la direction de la frontière avec l’Algérie qui se trouve à 10 minutes à pied environ. Lorsque nous y parvenons l’armée algérienne tire des coups de fusil en l’air pour nous effrayer et nous force ainsi à rebrousser chemin. Peu après des « forces auxiliaires » marocaines font de même, tirent en l’air pour nous forcer à repartir. Pendant près de dix heures nous errons ainsi entre les deux armées, terrorisés par les deux. 

Au cours de la nuit nous sommes entrés par mégarde sur le territoire algérien. Le groupe, épuisé, a marqué un temps de repos et s’est trouvé assailli par la police algérienne qui dit de repartir et arrête trois filles qui sont fouillées au corps et violées. Le groupe s’est dispersé dans la panique, je me retrouve avec une douzaine d’autres personnes courant pour trouver une autre route afin de rentrer au Maroc. Nous retrouvons enfin un chemin menant à Oujda où nous nous rendons aussitôt sur le camp près de l’université.

Il est alors 4 h du matin. Il fait très froid. Nous n’avons ni vêtements adéquats, ni couvertures. Une des personnes présente sur place me prête son téléphone portable et me met en relation avec des amis qui acceptent de m’héberger pour la nuit. »

Une autre personne, raflée dans un autre quartier de Rabat et ayant voyagé dans un autre autocar,  interrogée à Oujda le 5 janvier 2007 fait un récit similaire et complémentaire 

A 4h30 du matin les policiers ont frappé à la porte de l’appartement où nous étions trois couples à dormir dans nos trois chambres respectives. Ils ont frappé de plus en plus fort jusqu’à ce que j’ouvre et ont fait irruption brutalement  en disant à tout le monde de se lever et de s’habiller pour « une simple vérification ». L’un des couples leurs présentent leurs papiers de réfugiés du HCR : les policiers refusent de les prendre. Tout le monde est embarqué dans le minibus garé devant l’immeuble. Ma femme qui est malade fait une crise de larmes. Elle est emmenée de force dans le minibus. Je demande à retourner pour prendre quelque chose pour la couvrir parce qu’elle n’est pas assez habillée ; cela m’est refusé. Nous sommes emmenés au commissariat. Arrivé là je repère, le Commissaire et le supplie de faire attention à ma femme qui est malade : le Commissaire me répond « c’est pas notre faute, c’est l’Espagne ». J’allonge ma femme par terre, à même le sol sans pouvoir la couvrir, pour qu’elle se repose. Je reviens vers le Commissaire pour lui dire qu’elle risque de mourir. Finalement on m’emmène de force dans un des six autocars garés devant le commissariat mais en laissant ma femme par terre. J’ai appris plus tard qu’elle s’est évanouie et qu’elle a été emmenée à l’hôpital où les docteurs l’ont gardé toute la journée et l’on laissé partir le soir pour qu’elle se repose à la maison.

Les six cars ont démarré de manière échelonnée vers 8 / 9 h et se sont regroupés un peu plus tard à la sortie de Rabat. J’étais dans un autocar contenant une cinquantaine de personnes. Le trajet s’est mal passé pour nous. On ne nous a donné en tout et pour tout qu’une petite bouteille d’eau de 33 cl pour tout le voyage et un morceau de pain d’environ 10 cm alors que le voyage a duré environ 10 heures. En plus les policiers de notre car ne voulaient pas nous laisser sortir aller aux toilettes. Lors du premier arrêt en station essence, deux heures après le départ, j’ai demandé à sortir pour aller aux toilettes. L’un des policiers refuse. L’autre policier lui dit que c’est possible. On voit des gens descendre des autres cars. Le premier policier me dit OK mais veut me mettre les menottes. Je lui dis que je ne veux pas parce que je ne suis ni un criminel ni un voleur et que je n’ai rien fait de mal. J’insiste néanmoins pour descendre. Alors il me met les menottes de force et me fait uriner à côté du car devant tout le monde. Deux heures plus tard, il y a un nouvel arrêt à la station service. Cette fois ci, plusieurs dizaine de personnes réclament d’aller aux toilettes alors les policiers refusent et nous disent de pisser sur place : nous sommes alors obligés d’uriner dans des bouteilles d’eau.

Quand nous sommes arrivés à la proximité d’Oujda, vers 18 h 30, les policiers en uniforme bleu sont descendus de l’autocar ; seuls sont restés les policiers en civil. Le car est reparti en étant escorté par des fourgonnettes vertes de l’armée. On a roulé encore une demi-heure environ vers un endroit inhabituel que nous ne connaissions pas et qui semble se situer à une trentaine de kilomètres d’Oujda. Il n’y avait plus alors qu’un seul autre autocar en plus de celui où je me trouvais. Ils se sont arrêtés dans la cour intérieure d’une ferme, un enclos de bergerie probablement selon l’odeur. On nous a fait descendre et mettre en rang. Ceux qui ont voulu discuter ou protester se sont pris des coups de matraques et des coups de crosses de fusils. Ils nous ont fait agenouiller en file indienne en mettant le bras à l’horizontale pour prendre la distance à l’égard de celui ou celle qui est devant. Ils nous divisent alors par groupe d’une douzaine environ et nous font lever, groupe après groupe, chacun encadré par un militaire devant et un militaire derrière. On marche ainsi sur environ 500 mètres à 1 kilomètre et durant ce trajet ils nous insultent et nous disent « si vous revenez au Maroc on vous tirera dessus ». Au bout du chemin ils nous disent « vous voyez les lumière là-bas : c’est l’Algérie, ils ont beaucoup d’argent là-bas ; allez-y et ne revenez pas ». Puis ils nous disent de courir et nous crient encore de courir plus vite et durant la course nous entendons qu’ils chargent leurs fusils alors nous courons encore plus vite et en courant nous nous dispersons dans toutes les directions.

Je me suis retrouvé seul J’ignorais s’ils disaient la vérité et si c’est vraiment l’Algérie là-bas. Et de toute façon je n’avais aucune raison d’y aller, ma vie étant à Rabat. Les policiers avaient disparus mais ce n’était pas possible dans la nuit et avec les accidents du terrain et les fourrés de savoir s’ils étaient partis où s’ils étaient cachés. J’avais très peur à l’approche de chaque fourré et lorsqu’il y avait des bruits faute de savoir si c’était des amis ou des policiers. Je suis finalement parvenu à rejoindre un groupe de six personnes, dont quatre hommes et deux femmes. Aucun ne voulait aller en Algérie. Nous avons rejoint un autre groupe formant ensemble une quinzaine de personnes. Nous avons marché encore durant un kilomètre environ puis nous avons entendu les policiers marocains sans les voir. Ils nous disaient « Venez ici, venez ici » et faisaient entendre le bruit du chargement de leur fusil. On a couru dans la direction opposée et on s’est de nouveau regroupé plus loin. Là on a discuté de la direction à prendre mais nous sommes disputés certains disant que la bonne direction était par là, d’autre par ici. Finalement nous nous séparons en deux groupes marchant dans des directions opposées.. Celui où j’étais était composé de sept hommes et une femme. Nous continuons à marcher longtemps dans la nuit. Durant le trajet nous approchons d’une ferme. Le paysan, apparemment gentil et qui croyait peut être que nous étions des contrebandiers égarés cherchant la frontière algérienne, nous fait signe avec sa lampe pour nous indiquer que l’Algérie se trouve dans l’autre direction. On passe au loin sans approcher de la ferme et continuons notre route. Il fait terriblement froid. Aucun de nous n’a les vêtements qu’il faudrait pour cette température. Nous comprenons finalement que nous sommes complètement perdus mais nous apercevons au loin des lumières, différentes d’un côté et de l’autre. L’un de nous téléphone à Rabat à un ami qui a déjà été refoulé l’année dernière. Il lui décrit ce que nous voyons : d’un côté des lumières rapprochées mais petites et de l’autre côté une vaste étendue de lumière. Il nous dit d’aller vers cette dernière. Nous arrivons ainsi à un enclos d’aéroport et nous comprenons que c’est celui d’Oujda. 

On entre dans l’enceinte clôturée mais, craignant d’être repérés, décidons d’en ressortir aussitôt. A partir de l’aéroport nous connaissons la route pour revenir à Oujda. Sur la route nous croisons dans la nuit une bande de « nigérians » (ils parlent anglais) et comme on sait qu’ils sont dangereux et qu’il faut aussitôt ramasser des pierres pour les dissuader d’avancer vers nous, c’est ce que nous faisons. Ils s’éloignent alors sans nous agresser. Nous continuons et arrivons ainsi vers une petite rivière. Nous descendons dans le ravin en nous disant que nous pourrons attendre ici que le jour se lève pour voir comment rejoindre le campus notamment en prenant des taxis par petits groupes dans la périphérie d’Oujda. Mais, avec la rivière et l’humidité, il fait encore plus froid et nous comprenons vite que nous ne pouvons pas rester sans bouger. Nous continuons alors en longeant la rivière sans oser la traverser. 

Nous arrivons ainsi jusqu’à une base militaire que nous contournons puis nous approchons des premières maisons. Il fait tellement froid que nous ne pouvons plus tenir et que nous ne prenons plus de précautions : plusieurs disent qu’il vaut mieux se faire arrêter pour, au moins, se retrouver au chaud. Sur la route nous croisons un groupe d’autres migrants cachés derrière un mur. Nous décidons de nous séparer par groupe de trois, pour pouvoir prendre des taxis jusqu’au camp de l’université. Finalement un taxi prend un trio et l’emmène au camp de l’université pour le prix de 60 Dirhams… alors que la course ne vaut guère plus de 12 Dirhams. Le premier groupe dit au taxi de revenir à l’endroit de départ où il y a d’autres frères qui attendent pour venir. Il va faire ainsi la navette en prenant ensuite 100 Dirhams par trajet. Nous nous retrouvons ainsi tous sur le camp près de l’université. 

Les informations contenues dans ces récits coïncident avec celles rapportées par les autres exilés et les militants associatifs d’Oujda informés dès le matin du 23 décembre de l’opération en cours. Ces témoins locaux font état d’une forte concentration de voitures de police et des « Forces Auxiliaires ». Les six autocars se sont séparés peu après Oujda par groupes de deux pour déposer leurs passagers le long de la frontière en trois points se situant respectivement à environ 12 km, 24 km et 40 km d’Oujda. Les militants associatifs qui tentent de rejoindre les victimes pour leur porter secours sont arrêtés par des barrages de police qui contraignent tous les véhicules à faire demi-tour. Sur le chemin du retour vers Oujda, ils croisent encore des « Forces Auxiliaires »

Entre Noël 2006 et le 6 janvier 2007, date de clôture de mon rapport à Migreurop
, 479 personnes ont été raflées (248 à Rabat, 60 à Nador et 171 à Laâyoune), victimes de brutalités policières, matraquages, blessures et humiliations. Ont été raflés des femmes enceintes dont l’une, à six mois de grossesse, a perdu son enfant ; des parents avec enfants en bas âge ; plusieurs cas de viols ont été médicalement constatés. Transportées en autocars à travers le Maroc, les victimes ont été abandonnées par groupes de quelques dizaines, en différents lieux séparés de plusieurs kilomètres, le long de la frontière maroco-algérienne. Sous la menace de coups de fusils tirés en l’air, elles ont été contraintes par les forces marocaines d’avancer vers l’Algérie puis ont été refoulées par les forces algériennes tirant en l’air. Après dix heures de calvaire entre les deux armées, la plupart ont pu revenir vers Oujda, dans les banlieues ou sur le camp à l’orée de la forêt et de l’Université.
Les pays dont sont originaires les personnes présentes sur le camp d’Oujda entre le 24 décembre 2006 et le 5 janvier 2007 (certaines présentes avant les rafles) sont les suivants : Bénin, Cameroun, Centrafrique, Congo Brazzaville, Congo RDC, Côté d’Ivoire, Gabon, Gambie, Guinée, Guinée équatoriale, Mali, Mauritanie, Nigeria, Sénégal, Soudan, Tchad…

Simple opération ponctuelle de fin d’année ? Samedi 20 janvier 2007, de nouvelles rafles ont lieu à Rabat : 103 personnes sont transférées vers Oujda. Les observations que l’on peut faire une semaine plus tard
 montrent qu’il s’agit bien d’une politique continue. Les « refoulements », dont personne n’ignore qu’ils sont suivis de retours immédiats, augmentent la population en transit près d’Oujda, Berkane et Nador, comme une noria interne poussant de plus en plus d’exilés à préférer la forêt aux quartiers. Les associations recensent entre 900 et 1200 exilés répartis sur quinze sites, près d’Oujda, sur le camp près de l’Université, dans les forêts avoisinantes, dans des grottes de la zone frontalière, à proximité de villages voisins ainsi que, près de Berkane, dans cinq camps situés dans les forêts du Rif oriental. 

Les ressources de l’aide humanitaire d’urgence s’épuisent : une poignée de militants et quelques dizaines de milliers de dirhams (milliers d’euros) pour de la nourriture, des couvertures, des manteaux, trouver une solution aux cas médicaux les plus graves, soutenir le moral. Le Croissant Rouge Marocain n’a jamais livré ses couvertures.

Lundi 22 janvier 2007, à Bruxelles, la Commission des Droits de l’Homme du Parlement Européen met le sujet à l’ordre du jour en présence de la Commission Européenne, du HCR et de l’ambassadeur du Maroc, pour entendre mon rapport. L’ambassadeur s’offusque de ce qui lui semble être une accusation de « racisme » à l’égard de l’Etat marocain, tente l’incident diplomatique, peut-être pour éluder le reste du rapport qu’il ne conteste pas, et déplore la situation de son pays pris entre le marteau et l’enclume. Les représentants de la Commission Européenne déclinent toute responsabilité, réaffirment leur attachement au respect des droits humains et rejettent toute dénonciation de ce qui se passe dans les pays tiers. A la question de la Présidente « Est-ce vous qui poussez le Maroc à agir ainsi ? » le représentant de la DG « RelEx »
 affirme qu’il n’y a pas de politique étrangère européenne dans ce domaine ; celui de la DG « JLS »
 regarde ses notes et évite de répondre. Le HCR bafouille. 

1.2 - Volet humanitaire : le HCR dans la politique européenne
Pour les 50 millions de personnes contraintes à l’exil dans le monde et pour les centaines d’organisations non gouvernementales agissant en direction de ces personnes, mais aussi pour la presse spécialisée ou généraliste, ainsi que pour les États, le HCR constitue aujourd’hui l’autorité publique de référence. Agence intergouvernementale, elle est au cœur des dispositifs complexes du gouvernement humanitaire et dans bien des situations les plus dramatiques de la planète, elle constitue le principal gouvernement des exilés et de leurs destins. Or cet acteur central et puissant du monde de l’exil demeure très largement méconnu faute de recherches en sciences sociales alors que celles-ci abondent aujourd’hui sur d’autres institutions et d’autres formes de gouvernement dans le monde. 

1.2.1 – Etat des connaissances sur le HCR

En dehors des approches strictement juridiques, tendanciellement dépendantes des institutions publiques et de leurs modes de pensée, la bibliographie en sciences humaines relative aux migrations forcées, aux réfugiés et à l’asile demeure très réduite aussi bien en français qu’en anglais. Or dans ce corpus bibliographique déjà limité, la fraction des études et recherches qui se rapportent spécifiquement au HCR, à son histoire, sa création, son évolution, son fonctionnement interne, ses métiers, ses politiques, ses relations avec l’ONU et ses autres agences internationales…est pratiquement insignifiante. Toutes les recherches dans les bases de données bibliographiques aboutissent à ce même résultat d’autant plus étonnant et paradoxal que cette organisation constitue dans ce secteur, tant au plan international que dans de nombreux pays, la principale instance de nature gouvernementale. Cette faiblesse des travaux de sociologie, science politique, anthropologie des institutions, histoire, et économie politique est liée en partie à la position et au mode d’action du HCR dans le secteur de l’exil. 

Le HCR est, dans la deuxième moitié du vingtième siècle, le principal « intellectuel organique collectif », pour reprendre l’expression d’Antonio Gramsci, du secteur des migrations forcées, du droit d’asile et des réfugiés. Dans la plupart des États du monde dépourvus de procédure d’asile jusqu’à aujourd’hui et pendant longtemps dans de nombreux pays parmi ceux, généralement riches, qui en sont dotés, le HCR a été et demeure souvent le principal producteur de principes d’application de la Convention de Genève sur les Réfugiés dont le texte originel est extrêmement sommaire. Le fameux « Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié »
 publié par le HCR en 1979 et réédité en 1992 a fait office de véritable bréviaire non seulement pour les agents du HCR et les fonctionnaires des Etats mais également pour les acteurs associatifs intervenant dans le champ de compétence du HCR. Aujourd’hui le site internet du HCR ajoute une vaste gamme de textes destinés à cadrer les regards portés sur les migrations forcées
 Cette fonction de production idéologique est d’autant plus efficiente qu’elle est posée d’emblée comme une mission officielle de l’organisation et se trouve ainsi légitimée aux yeux mêmes des partenaires associatifs et universitaires du HCR qui s’inscrivent en osmose avec lui selon une relation au demeurant fréquente dans les relations entre les administrations publiques et leurs environnements sociétaux. 
A titre d’illustration de cette fonction idéologique explicite du HCR, on peut évoquer le fameux Projet Reach Out de formation à la protection des réfugiés a été initié en 2001 par un groupe d'ONG et le Mouvement de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, en collaboration avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), pour sensibiliser les acteurs humanitaires à la protection des réfugiés. Des documents ont été développés et des formations destinées aux acteurs de terrain ont ensuite été conduites à travers le monde. En novembre 2005, un dossier de formation Reach Out
 est disponible en anglais, en arabe, en espagnol et en français sur les sites web du Conseil international des agences bénévoles (CIAB, www.icva.ch) et du HCR (www.unhcr.fr). Ce support « pédagogique » offre d'une approche techniciste du sujet, réduisant l'enjeu de la protection des réfugiés à des outils juridiques ou pratiques, évacuant les enjeux politiques des conditions et modalités de l'action sociale/humanitaire et réduisant la pédagogie à l'inculcation d'évidences "à apprendre" bien loin d’un éveil de l'esprit à la diversité des points de vue, à l'art de se poser des questions et à la compréhension des vertus de l'esprit critique. Les personnes ainsi formée apprennent peut-être des choses... mais certainement pas à analyser l'inscription  du HCR ou de la C+ Rouge dans des stratégies gouvernementales (notamment celles de leurs bailleurs de fonds) parfois bien éloignées des finalités officielles de ces organisations
.
Cette osmose idéologique se décline de plusieurs manières : dans le domaine juridique, le HCR exerce une influence considérable qui marque la plupart des manuels de droit public, des revues et laboratoires de « refugee studies », des formations juridiques et des activités de juristes spécialisés dans le droit d’asile (avocats notamment). Dans le domaine statistique, le HCR se substitue pour les « sans État » à cette fonction essentielle des États comme principaux producteurs de statistiques relatives à la société civile
. Il s’agit dans ce cas de statistiques relatives aux réfugiés dans le monde, à leurs origines, leurs déplacements, aux situations d’accueil, etc. Dans le débat public l’activité de communication du HCR en fait l’un des principaux « leaders d’opinion » à l’égard des associations et à l’égard des journalistes. L’osmose idéologique entre le HCR et les milieux universitaires et associatifs facilite ensuite d’autres types d’échanges plus matériels et également la formation d’alliances politiques, implicites ou explicites notamment à l’occasion des luttes politiques qui entourent les réformes législatives dans ce secteur. L’ensemble de cette configuration historiquement construite au cours de plusieurs décennies rend les analyses critiques, relativement rares dans l’entourage du HCR.

Cette imbrication des milieux associatifs et universitaires avec le HCR se renforce d’interdépendances des trajectoires professionnelles : les postes de fonctionnaires au sein du HCR sont parmi les plus avantageux pour les étudiants issus des formations académiques centrées sur l’humanitaire, les droits humains et les « refugees studies ». Ces postes sont attractifs tant par leur niveau relatif de rémunération que par les avantages connexes de la fonction publique internationale et les opportunités qu’ils offrent de voyage à travers la planète. En outre les carrières passent fréquemment, après la formation initiale, par des stages et des emplois en milieu associatif avant de déboucher sur un recrutement par le HCR. Se trouve ainsi dessinée une trajectoire classique d’accès aux postes de fonctionnaires internationaux qui fait apparaître une chaîne d’interdépendances entre les formations professionnelles universitaires, des associations qui ne cessent de se professionnaliser et le HCR qui offre l’une des rares voies de promotion aux associatifs du social et de l’humanitaire dans un secteur caractérisé par des emplois sous payés et précaires. 
Les salariés ou militants associatifs dotés des diplômes universitaires spécialisés légitimes dans la profession (typiquement les Master de Droits de l’Homme ou de Droit Humanitaire) forment ainsi un milieu de recrutement du HCR. Cela vaut pour les associations les plus fortement professionnalisées sur fonds publics mais aussi pour les structures indépendantes comme Amnesty International par exemple : on parle, au sein du HCR, du « réseau des anciens d’Amnesty » (segment réputé progressiste du HCR) qui constitue une ressource pour l’ONG en termes d’accès précoce aux informations internes du HCR mais aussi une contrainte lorsqu’il s’agit de critiquer cet organisme ou tant d’anciens salariés et de membre encore actifs travaillent.
Le HCR est proche des milieux non gouvernementaux sur lesquels il s’appuie fréquemment, pour agir, en les finançant. Les associations nationales contractent avec le HCR et obtiennent ses financements pour des actes de formation (ex. : Forum Réfugié et la Cimade en France par exemple) et les organisations de solidarité internationale (OSI) pour des prestations de services diverses liées aux politiques du HCR notamment dans les situation d’urgence pour l’accueil des réfugiés. Près d’un quart du budget du HCR est consacré à ce type de contrats de coopération. Cette proportion traduit la forte dépendance financière de certaines ONGs partenaires à l’égard du HCR qu’il s’agisse de grosses ONGs internationales (ex. : le Comité International de la Croix Rouge et du Croissant Rouge, Caritas), et de petites structures locales (ex. : National Refugee Commission en Somalie) Ces contrats sont de trois sortes : 1) « délégation opérationnelle » : le HCR ne fait qu’encadrer l’intervention de l’ONG afin qu’elle respecte les normes de référence sur lesquelles elle s’est engagée ; 2) « délégation d’exécution » avec des partenaires de mise en œuvre : le HCR apporte la base matérielle et financière nécessaire à l’intervention, dont elle surveille la réalisation. La collaboration est alors plus contraignante (nombreux comptes-rendus financiers) ; 3) les contrats « stand by » : le HCR tient à jour un fichier d’acteurs spécialisés et d’experts qu’il peut dépêcher à tout moment sur le terrain. 
. Plusieurs centaines d’associations dans le monde contractent ainsi chaque année avec le HCR pour la mise en œuvre de politiques définies ou relayées par l’agence onusienne
 ; la contractualisation de sous-traitance permettant notamment de réduire considérablement les coûts d’intervention par rapport à ce qu’ils seraient si l’agence onusienne intervenait elle-même avec un personnel payé au barème de la fonction publique internationale fixé en 1984 par résolution de l’Assemblée Générale de l’ONU à 15 % de plus que ceux de l’administration fédérale américaine
.
Comme l’observe François Crépeau, «  l'action d'assistance humanitaire du HCR sur le terrain est souvent exécutée par ONG interposées, lesquelles reçoivent des commandes précises du HCR. Outre les divers conflits qui ne manquent pas de surgir lorsque des organisations aussi complexes agissent dans l'urgence, il devient manifeste que le HCR s'éloigne progressivement de sa mission originelle de protection internationale des personnes réfugiées hors de leur pays. »
 Or ces organisations, même parmi les plus promptes à critiquer les États et les politiques gouvernementales, deviennent beaucoup moins critiques en ce qui concerne les choix politiques du HCR. Par suite, les confédérations représentant ces associations auprès des autorités publiques européennes ou internationales reflètent dans leurs positions cette relative complaisance à l’égard de l’agence onusienne. Ainsi le Consortium Européen pour les Réfugiés (CERA) dont la plupart des associations membres sont en relation avec le HCR n’a-t-il jamais remis en question, contrairement à Amnesty International financièrement indépendante, la collaboration du HCR à la politique européenne d’externalisation de l’asile et  encore Amnesty International ne l’a-t-elle fait qu’une seule fois, à l’encontre des formulations initiales de la politique adoptées dans le premier semestre 2003.

Le même phénomène s’observe dans les milieux universitaires : le HCR a longtemps constitué le principal bailleur de fonds dans ce domaine et constitue aujourd’hui encore un intermédiaire pour accéder à des fonds en provenance d’autres institutions publiques. Financeur de formations spécialisées
, de réseaux thématiques
, de revues scientifiques (notamment en refugees studies
), de magazines
, d’ouvrages
, de colloques
, le HCR contracte aussi individuellement avec les universitaires en les recrutant comme « consultants »
 soit pour le représenter
 soit pour réaliser des études
. Son statut juridique international lui permet d’allouer des revenus qui peuvent compléter ceux de professeurs ou chercheurs rarement bien payés et surtout leur offrir des opportunités nombreuses de déplacements internationaux très prisés dans les milieux universitaires. Si l’on considère les ouvrages en langue française relatifs au droit d’asile, la plupart sont rédigés par des auteurs ayant contracté antérieurement avec le HCR ou qui sont encore consultants auprès du HCR lorsqu’ils publient leur ouvrages
. Le HCR apparaît fréquemment aussi comme un partenaire naturel pouvant intervenir au sein même de l’activité scientifique que ce soit dans les missions de recherche
, dans les colloques, dans les livres
, dans les jurys de thèses
. Il va de soi que ce type de proximité et de relations financières n’interdit pas à quelques individualités de conserver leur autonomie et d’assumer des positions critiques vis-à-vis du HCR… mais, en tendance, cela favorise davantage les formes d’osmose idéologique que l’expression de la critique. De fait, on apprend en travaillant au sein du HCR
 ou dans les cadres de travail du HCR
 que ni l’autocritique ni la critique de proximité ne font partie de la culture politique de cette organisation intergouvernementale. Ceux qui veulent conserver le soutien notamment financier du HCR peuvent donc difficilement s’en distancier intellectuellement et politiquement.
. Les travaux sur les réfugiés et l’asile sont abondamment parsemés de références bibliographiques aux textes du HCR… et en comportent très peu sur le HCR, produites indépendamment de lui. Ce coin aveugle de la connaissance devient un problème crucial au fur et à mesure que le rôle du HCR se modifie, en particulier lorsqu’il s’agit de la politique européenne d’externalisation de l’asile.
1.2.2 - Finances et gouvernance européennes du HCR
Comme autorité idéologique légitime, débouché professionnel envié et ressource financière importante, le HCR se trouve dans une position dominante sur le secteur de l’asile et en constitue ainsi la principale instance de gouvernance politique. Cependant, le HCR est est aussi puissant, idéologiquement et financièrement, dans son secteur, qu’il est faible sur la scène internationale des États qui le financent. Cette dépendance politique apparaît lorsque l’on analyse la structure de financement du HCR et son fonctionnement interne. Avec un budget annuel de plus d’un milliard de dollars et un personnel d’environ 6 500 employés, le HCR est aujourd’hui la plus importante agence humanitaire de l’ONU.
Le HCR indique sur son site Internet : « Le budget de l'UNHCR est, dans sa quasi-totalité, financé par des contributions directes et volontaires et de la part des gouvernements, d’institutions non gouvernementales et de particuliers. L’agence perçoit aussi un revenu très limité provenant du budget régulier des Nations Unies, utilisé exclusivement pour les dépenses de fonctionnement. »
 En effet, le HCR ne dispose pas d’une dotation fixe en provenance de l’ONU, mais de subventions qui lui sont allouées annuellement par des gouvernements nationaux, ceux de pays riches
, dont il est ainsi politiquement dépendant tant pour ses activités que pour sa propre pérennité et pour celle des emplois de ceux qui travaillent en son sein. Les premiers bailleurs de fonds sont, dans l’ordre des contributions, au 27 janvier 2006 les suivants : Etats-Unis, Japon, Commission européenne, Suède, Pays-Bas, Norvège, Royaume-Uni, Danemark, Allemagne, Canada, Suisse, Finlande, Italie, Espagne, Irlande, France, Australie, Belgique…
 Chaque année, les délégués du HCR dans ces pays ont à suivre et à négocier le renouvellement de la subvention allouée par chacun de ces États au siège international du HCR et la réussite ou l’échec dans cette mission cruciale pèse sur la suite de la carrière de chacun de ces Délégués nationaux lorsqu’ils demandent ultérieurement une promotion ou une mutation sur un autre poste. Ils ont également à solliciter les bailleurs de fonds en cours d’année pour obtenir des subventions en réponse aux appels de fonds régulièrement par le siège international du HCR. Entre 95% et 98%, selon les années, du budget du HCR est financé de cette manière
.
Les vues de ces bailleurs de fonds s’expriment dans le Comité exécutif qui réunit les États. L’influence politique des États paraît fortement indexée au montant des donations qu’ils apportent, donnant ainsi aux principaux bailleurs de fonds une parole plus forte que celle des autres, et imposant aux personnels du HCR d’entendre les sensibilités qui s’y expriment au risque, a contrario, de perdre leurs soutiens financiers. François Crépeau
 souligne l’apparition, dans ce cadre, dès la fin des années 1980, de rhétoriques amalgamant réfugiés, demandeurs d’asile et migrants économiques, restreignant les libertés de déplacement et de choix de destination des exilés, justifiant les mesures répressives des pays finançant le HCR. Dans la décennie suivante, la doctrine du HCR se retourne passant de la défense du « droit de partir » à celle du « droit de rester ». Le HCR développe les rhétoriques de demandes d’asile « manifestement infondées » et d’externalisation de l’asile ainsi que celles justifiant les programmes de « retours volontaires »
 qui sont souvent, de fait, des retours forcés
. Cette évolution, observe Anne Hammerstad
 est bien accueillie par les États financeurs qui augmentent massivement le budget du HCR durant la période. 
La même relation s’observe en ce qui concerne le conflit bosniaque pour lequel la préoccupation constante du HCR, observe François Crépeau, a été d’éviter un afflux de réfugiés vers les pays de l’Union Européenne : « Par toutes sortes d'expressions, le HCR a tenté, sans jamais y parvenir de façon convaincante, de définir sa vocation de protection des réfugiés à l'intérieur de leur propre pays: "protection préventive", "droit de rester chez soi", etc. (…) Le HCR fut également accusé d'être à la solde des pays occidentaux, puisqu'il est essentiellement financé par leurs contributions "liées" (attachées à une action précise): entre 1992 et 1994, plus de la moitié de son budget était consacré aux actions en Bosnie, où ne se trouvait pourtant pas la moitié des réfugiés de la planète. »

De même, Michael Barutciski, auteur d’une thèse sur le HCR
, observe que cette critique réapparaît au sujet de l’extension récente du mandat du HCR à la prise en charge des « déplacés internes » : « Certains analystes sceptiques considèrent que ce n’est pas par hasard que le HCR, qui est financé principalement par des pays riches, s’intéresse aux « déplacées internes » en même temps que les politiques d’immigration et les contrôles migratoires deviennent de plus en plus sévères. Selon cette critique, ces nouvelles activités peuvent être incompatibles avec son mandat traditionnel et peuvent créer un conflit d’intérêt. Autrement dit, la réorientation des activités du HCR peut faciliter indirectement la fermeture des frontières. En effet, l’organisme international qui devait promouvoir l’asile est encouragé à offrir une protection dans des situations où l’asile n’est pas possible. »

Les subventions cumulées de contributeurs européens (pays précités et Commission Européenne), représentent près de la moitié du budget du HCR
. L’Europe forme ainsi une sorte d’actionnaire majoritaire dont la dominance sur le fonctionnement du HCR apparaît notamment dans les nominations de Hauts Commissaires : sur dix Hauts Commissaires nommés depuis 1950, huit sont européens (Pays-Bas, Suisse, Suisse, Danemark, Suisse, Norvège, Pays-Bas, Portugal), un japonais et un autre iranien. . Leur nomination donne lieu à un véritable ballet diplomatique de la part des candidats aux postes allant de capitales de grandes puissances en capitales de pays bailleurs de fonds du HCR pour trouver les soutiens nécessaires à cette nomination
. Ces Hauts Commissaires sont généralement d’anciens leaders politiques voire des chefs de gouvernement de leur pays et peuvent conserver certains modes de pensée qui furent les leurs dans des fonctions antérieures. L’actuel Haut-Commissaire, Antonio Guterres, fut-il l’un des principaux leader du Parti Socialiste Portugais et un Premier Ministre marquant de l’histoire politique du Portugal. Et son prédécesseur, Ruud Lübbers (Haut Commissaire de 2001 à 2005) fut-il non pas « un » premier ministre des Pays-Bas mais le chef de gouvernement hollandais qui a effectué le plus long mandat (12 ans) de chef de gouvernement dans ce pays depuis 1945, ce qui fait de lui un acteur central du système politique hollandais. On ne peut manquer de rapprocher le rôle décisif de Ruud Lübbers dans la genèse de la politique européenne des camps externes de l’évolution politique des Pays-Bas devenu le pays européen le plus radical dans la chasse aux exilés et les déportations de masse
 et aussi celui qui s’engage directement et individuellement à côté de la Commission Européenne dans le financement de cette politique à partir de 2003. 

Dans cette vaste organisation qu’est le HCR, le rôle personnel du Haut Commissaire est essentiel aussi sous deux aspects : il détient de facto un quasi-monopole de prise de parole officielle et marque ainsi fortement la communication publique de l’organisation ; en outre, son pouvoir de nomination aux postes supérieurs entraîne un alignement progressif d’une partie des cadres supérieurs derrière lui et ses idées. Les possibilités de sanction implicite des attitudes politiques au sein de l’organisation sont considérables, notamment par la gestion des carrières qui crée des risques autant que des opportunités de se retrouver dans un pays très éloigné géographiquement ou socialement difficile à vivre. Au terme d’une vaste rotation des responsables, Ruud Lübbers a nommé à partir de 2001 la plupart des délégués nationaux encore en poste aujourd’hui dans les pays européens où se trouvent les postes les plus convoités au sein de l’organisation. Aussi n’est-il pas très étonnant que son engagement personnel en faveur des camps d’exilés, qu’il situait plutôt à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Europe, ait fait l’objet d’un consensus assez large parmi les cadres supérieurs de l’organisation, ce qu’atteste la fameuse « Proposition d’une triple approche » faite en 2003(UNHCR’s three-pronged proposal) 
.

Cependant le HCR comme toute organisation politique est maillé de réseaux d’amitiés politiques ou personnelles et connaît des luttes d’influences entre ces réseaux. Ces concurrences internes sont sous-tendues notamment par une bipolarité politique de l’organisation entre la volonté des États financeurs du HCR et l’intérêt des exilés sollicitant une protection. Deux camps, aux périmètres incertains et mouvants, s’affrontent de manière feutrée au sein du HCR tant au sommet de l’organisation qu’entre les salariés de terrain et les cadres. Ce clivage est ancien. Il traversait déjà l’Assemblée Générale des Nations Unies lors des délibérations relatives aux compétences du Haut Commissaire. Il continue de traverser aujourd’hui la population des fonctionnaires internationaux et des contractuels aux multiples statuts qui travaillent pour le HCR : dans le langage interne, cette divergence de sensibilité, est évoquée en qualifiant quelqu’un de « plutôt orienté protection » par opposition à  « plutôt orienté donateurs »… Et le rapport de forces construit autour de ce clivage ne cesse d’évoluer depuis quinze ans au moins au détriment des premiers et au bénéfice des seconds, prompts à mettre en œuvre les visées de plus en plus radicalement antimigratoires des gouvernements occidentaux, européens notamment.

1.2.3 – Le HCR en  promoteur de l’externalisation de l’asile

L’idée de « traiter » les demandes d’asile au plus loin de l’Europe n’est pas nouvelle. Elle apparaît dans les textes de la Commission européenne dès l’année 2000
 mais dans des termes encore vagues. En 2001 est créée au sein du budget de la Commission Européenne la « Ligne B7-667 »
 qui marque l’amorce d’une politique publique spécifiquement européenne dans le secteur. Ligne budgétaire spécialisée sur les migrations et l’asile, la ligne B7-667 vise à instaurer une coopération technique et financière dans le domaine de l’asile et des migrations, en faveur des pays tiers. Le budget est de 9,9 millions d’Euros pour 2001, de 11,8 millions pour 2002 et de 19,87 millions d’Euros pour 2003
. Créée pour trois ans, de 2001 à 2003, la ligne B7-667 sera suivie par le Programme AENEAS. Les sommes sont modestes mais signalent l’apparition de la Commission Européenne sur la scène internationale de la gouvernance des flux migratoires jusque là dominée par le HCR. Une relation faite de rivalités et de complémentarités, de concurrence politique et de partenariats financiers se met en place entre la Commission Européenne et le HCR à partir de cette époque.

Le Haut Commissaire aux Réfugiés (HCR), Ruud Lubbers prend ses fonctions le 1er janvier 2001 et ne fait guère parler de lui durant la première année, le temps, comme c’est le cas pour chaque Haut Commissaire, de découvrir cette organisation internationale particulièrement complexe. L’année 2001, année de célébration du cinquantenaire de la Convention de Genève offre l’occasion au HCR de procéder à de vastes consultations internationales et de préparer un texte de politique générale pour les années à venir : « L’Agenda pour la protection »
. Préparé dans ce contexte d’euphorie commémorative et adopté en juin 2002, ce texte donne satisfaction à toutes les sensibilités internes au HCR : on y trouve ainsi des idées et des orientations tout à fait opposées. Utile pour réunir comme il convient lors d’un anniversaire, malgré des divergences visibles, ce texte hétéroclite n’a guère de signification politique globale et, pour cette raison, n’aura pas plus d’incidence politique.

La nouvelle ligne politique du HCR ne s’affirmera qu’à partir de l’automne 2002 devant un Conseil informel « Justice et affaires intérieures » de l’Union Européenne à Copenhague, le Haut Commissaire prononce un discours séminal
 qui conceptualise « la dimension externe des politiques européennes de l’asile » et remet en cause la Convention de Genève sur les Réfugiés de 1951 dont la mise en œuvre a été confiée au HCR cinquante ans plus tôt. Tout en rappelant son rôle de « gardien de la Convention de 1951 sur les réfugiés », il la remet explicitement en question, en affirmant « qu’elle ne suffit plus » et en souhaitant une autre approche qu’il nomme « Convention Plus » Ce sont les premières idées relatives à ce qu’il nomme alors « la dimension externe des politiques européennes de l’asile ».
Le dirigeant du HCR propose que, dans les cas de « mouvements secondaires » (i.e. lorsque des réfugiés quittent leur premier pays de passage pour aller chercheur refuge plus loin), des accords spéciaux soient établis définissant, au sujet des demandeurs d’asile, les rôles et responsabilités respectives des pays de destination, de transit mais aussi d’origine, c’est-à-dire des États susceptibles d’être à l’origine des persécutions ayant mis les exilés en fuite. Ruud Lübbers insiste en outre longuement sur l’intérêt des solutions de protection dans les régions d’origine en appelant à augmenter l’assistance nécessaire aux pays pauvres pour répondre aux besoins des réfugiés, assistance qui finance notamment les activités du HCR lui-même en tant que principal organisme gestionnaire de camps dans le monde. Cette présentation de la « Convention Plus » s’achève ainsi :
« En accordant une plus grande attention à la mise en œuvre de solutions durables dans les régions d’origine, le nombre de réfugiés à installer dans les pays européens diminuera et la nécessité d’intégrer ces gens dans vos sociétés sera plus facile à expliquer à vos citoyens. Par dessus tout, le problème des réfugiés tombant dans les mains de contrebandiers et trafiquants d’être humains diminuera et les mouvements de réfugiés n’alimenteront plus les réseaux criminels comme ils le font aujourd’hui. »

Cette dimension externe, déjà travaillée par la technocratie européenne depuis plusieurs années, se concrétise quatre mois plus tard
 sous la forme de propositions intergouvernementales exprimées par le premier ministre britannique, Tony Blair dans la fameuse lettre à Simitis
, auprès du Conseil européen, tendant à créer des « zones de protection spéciale » dans certaines régions du monde afin d’y concentrer les réfugiés et des « centres » au bord de l’Europe pour y transporter, durant le traitement des demandes d’asile, les exilés approchant des territoires européens. Présenté officiellement le 10 février 2003 à Ruud Lubbers alors en visite à Londres, le projet britannique prévoit de confier au HCR la tâche et les moyens de gérer ces camps. Aucune réaction publique n’est alors exprimée par le HCR qui accompagnera pendant plus d’un an et demi la genèse de cette politique européenne d’externalisation de l’asile.

Le 20 juin 2003, au Sommet Européen de Thessalonique, la proposition britannique ayant été retirée quatre jours plus tôt, aucune décision n’est prise et les projets d’externalisation de l’asile se trouvent suspendus… Le gouvernement britannique, suivant en cela une recommandation de la Commission Européenne, fait part de son intention de mettre en œuvre des projets pilotes de camps externes en partenariat avec les Pays-Bas, le Danemark et l’Autriche. Une dotation de 1 million d’Euros, financée à 80% par la Commission Européenne et à 20% par le gouvernement des Pays-Bas, est allouée à la réalisation de ces « projets pilotes » dont la nature exacte n’est pas définie. Ces financements seront débloqués pour des « projets pilotes » en partenariat avec le HCR afin d’aider la Mauritanie, le Maroc, l’Algérie, la Tunisie et la Libye à développer « un système d’asile national ». Cette structure de financement tout à fait originale et un peu étrange fait des Pays-Bas un pays à part dans le lancement de cette politique d’externalisation de l’asile. On ne peut manquer de constater la coïncidence entre cet engagement financier atypique des Pays-Bas et le fait que le Haut-Commissaire Ruud Lubbers soit un ancien premier ministre solidement implanté dans la classe politique de ce pays et devenu patron d’un HCR qui bénéficie directement de ces financements et participe à cette politique. 

Les conditions de décision au cours de l’année 2003 au sein du HCR sont difficiles à lire. L’interprétation la plus fréquemment exprimée par les agents du HCR
 consiste à dire que de longues discussions internes avaient eu lieu entre deux options, l’une consistant à « laisser partir seuls » les gouvernements derrière cette proposition britannique et l’autre option consistant à les accompagner et que cette dernière avait été finalement retenue. Cependant, la « Proposition du HCR pour une triple approche » (UNHCR’s three-pronged proposal)
, discutée et négociée au sein du HCR en juin 2003, atteste d’une implication large de l’encadrement supérieur dans cette nouvelle orientation. 

La notion d’approche (pronged) a un sens militaire : elle désigne les mouvements coordonnés en direction d’une même cible. Ils sont ici au nombre de trois : 1) améliorer les solutions de protection dans la région d’origine en y renvoyant ceux qui sont partis irrégulièrement (« l’approche régionale ») ; 2) améliorer les systèmes nationaux de l’asile sauf pour tous ceux qui n’y ont pas droit et devront être renvoyés dans leur pays ou le pays de premier accueil (« l’approche nationale ») ; 3) prétraiter les demandes d’asile dans des centres fermés européens et accentuer les efforts communs d’expulsion des cas manifestement infondés vers les pays d’origine (« l’approche européenne »). Présentée initialement comme une contre-proposition aux projets britanniques, la triple approche du HCR en reprend et en valide de facto les principales idées forces dans un sens « interniste » (des camps en bordure intérieure plus qu’en bordure extérieure de l’Union Européenne). 

Comme le reconnaîtra un porte-parole du HCR, Rupert Colville, le HCR et la Commission européenne travaillent alors à des « propositions parallèles » en faveur de « centres » situés à l’intérieur de l’Union Européenne pour traiter les demandes d’asile
. Cette collaboration est confirmée également par Johannes van der Klaauw, responsable du Bureau de représentation du HCR, à Bruxelles (futur Délégué du HCR au Maroc) qui, lors d’un colloque les 25 et 26 juin 2006 au Parlement Européen, insiste également sur cette collaboration et indique notamment que la position du HCR, bien loin de s’opposer à l’internement de demandeurs d’asile, souhaite que ce délai d’internement soit aussi réduit que possible, si possible à un mois
. 

Le deuxième semestre 2003 est néanmoins marqué par un ralentissement des débats sur le secteur du fait notamment des outrances verbales du Premier Ministre Silvio Berlusconi dans une période où l’Italie assure la Présidence du Conseil européen. Les dérapages du leader italien freinent les négociations jusqu’en décembre 2003. 

C’est le HCR qui, en janvier 2004, relance publiquement le débat. Dans une déclaration
 devant le Conseil JAI (Dublin 22.01.2004), Ruud Lübbers fait état de ses craintes face à un risque d’engorgement des procédures d’asile dans les nouveaux pays rejoignant l’Union Européenne du fait de l’application de la Convention de Dublin qui autorise le renvoi des demandeurs vers le premier pays d’entrée. Pour éviter cet engorgement, il propose non pas une modification de la Convention de Dublin dans un sens plus favorable aux demandeurs d’asile mais la création de « centres de réception européens », la mise en place d'un mécanisme de « partage du fardeau », l'établissement d'un système collectif de renvoi rapide des personnes et des avancées en direction d’un système centralisé de traitement des demandes d’asile dans les « centres européens ».

C’est à la fin de l’année 2003 également qu’est élaboré le « Programme AENEAS »
 : ce programme d’assistance technique et financière en faveur de pays tiers dans le domaine de l’asile et des migrations pour la période du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2008 est doté d’un budget de 250 millions d’Euros. La ligne budgétaire est rebaptisée « 19 02 03 », ce qui indique que le domaine politique, le « 19 », est celui des « relations extérieures » même si le programme est cogéré par trois Directions de la Commission Européenne (DG RELEX.04 – DG JAI.B.2 –  DG-AIDCO)
. Il est voté par le Parlement Européen le 11 mars 2004. Le champ des organisations bénéficiaires est très large allant des simples associations aux autorités publiques en passant par les organisations internationales. Tous les projets doivent être menés dans des « pays tiers » (tous les pays en voie de développement sont concernés). Les subventions ne dépassent pas 80% des dépenses totales, et sont comprises entre 500 000 Euros et 2 millions d’Euros. L’Office International des Migrations (OIM) et le Haut-Commissaire aux Réfugiés (HCR) sont les deux principaux bénéficiaires de ces financements qu’ils redistribuent auprès d’associations partenaires intervenant en sous-traitance
.

Préparé par les évolutions des dernières années, budgété dès le début de l’année 2004, élaboré durant l’été 2004, dans un contexte marqué notamment par les surenchères antimigratoires du gouvernement italien de Silvio Berlusconi et par le ralliement à cette occasion de l’Allemagne aux « propositions britanniques » déjà largement européennes, le Programme de la Haye est adopté le 5 novembre 2004. Il définit pour cinq ans les politiques de l’Union Européenne en matière de « Justice, Liberté et Sécurité » quand bien même le texte du programme est presque exclusivement consacré à la « Sécurité » notamment à travers la lutte antimigratoire. Ce plan quinquennal pour les années 2004 à 2009, a été rédigé en évitant d’utiliser le mot « camp » conformément à une décision politique explicite
.. Le Programme de la Haye ne parle que de « capacité de gestion migratoire », de « capacité de contrôle des frontières » et de « capacité de protection des réfugiés » 
.

Si l’on cherche à identifier en quoi consistent ces « capacités » on s’aperçoit qu’elles répondent à deux fonctions principales : empêcher les exilés d’arriver en Europe (Programme de la Haye § 1.6.3) et recevoir ceux qui sont renvoyés d’Europe (Programme de la Haye § 1.6.4). Le mot « capacité », comme substitut du mot « camp », n’est pas seulement un euphémisme technocratique, il reflète une avancée stratégique de l’action européenne. Après deux ans de tâtonnements, la trajectoire de « bonne » gouvernance consiste, sur le modèle des directives internes, à fixer des objectifs anti-migratoires aux États voisins en leur laissant le choix des moyens. L’Union Européenne ne leur impose « que » des obligations de résultats dans la lutte anti-migratoire, quels que soient les moyens, et en acceptant de financer ceux-ci. Et l’exemple de la Libye montre que l’autoritarisme d’un État ne réduit pas l’éventail du choix des moyens financés par l’Europe dans la mise en œuvre de cette politique de « renforcement des capacités » (capacity building).
Le Programme de la Haye, associe explicitement le HCR à une démarche de l’Union Européenne tendant à développer les « capacités d’accueil » des pays voisins, pour réduire les entrées sur le territoire européen. Il prévoit notamment l’élaboration « des programmes de protection régionaux de l’UE en partenariat avec les pays tiers concernés et en étroite consultation et coopération avec le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés. Ces programmes s’inspireront de l’expérience acquise lors de la mise en œuvre des programmes de protection pilotes qui seront lancés avant la fin 2005. Ils utiliseront différents instruments pertinents, centrés essentiellement sur le renforcement des capacités, et comprendront un programme commun de réinstallation pour les États membres qui souhaitent y participer. » (§ n°1.6.2, nous soulignons). Sauf à considérer que le HCR s’est vu cité dans ce programme sans consultation préalable, à son insu ou contre sa volonté…on peut supposer que l’organisation internationale a négocié les termes de ce partenariat. De là l’hypothèse d’une corrélation entre ce partenariat prévu pour la mise en œuvre du Programme de la Haye et la nouvelle politique du HCR au Maroc. 

Dans la mesure où la nouvelle politique du HCR au Maroc découle de ce qui précède et est financée en partie par le Programme AENEAS, on peut considérer qu’elle est en gestation dès le début de l’année 2004, c’est-à-dire près d’un an avant de devenir visible au Maroc, lorsque le HCR quitte ses anciens locaux de Casablanca pour en occuper de nouveaux à Rabat, voit son action inscrite officiellement dans le cadre du Programme de la Haye et amorce une nouvelle politique de partenariats avec des ONG en vue d’assurer des formation au droit d’asile sur le territoire marocain. D’une certaine manière, le Délégué du HCR finalement désigné au Maroc, à partir de novembre 2005, Johannes van der Klaauw, après une année de flottement relatif à la direction de cette délégation, fait le pont entre la genèse de cette politique qu’il a pu suivre comme responsable de la Délégation du HCR auprès de l’Union Européenne, à Bruxelles, et la mise en oeuvre de cette politique qu’il dirige jusqu’à aujourd’hui comme chef de la Délégation au Maroc, à Rabat.

2. La nouvelle politique du HCR au Maroc
L’ouverture de la nouvelle Délégation du HCR à Rabat à la fin de l’année 2004 s’inscrit dans une configuration dont la genèse s’amorce en Europe dans le milieu des années 1990, par la création effective de l’espace Schengen comme espace de libre circulation interne à l’Union Européenne, par l’adoption de la Convention de Dublin (1990) qui ouvre la possibilité de confier l’examen des demandes d’asile au premier pays d’entrée dans l’Union Européenne, par les premiers accords de réadmission signés par des pays voisins s’engageant à reprendre les « sans-papiers » ayant transité par leurs territoires, par les propositions du Haut Commissaire aux Réfugiés Ruud Lübbers et du Premier Ministre britannique Tony Blair en ce qui concerne la « dimension externe des politiques européennes de l’asile », enfin, par l’adoption du Programme de la Haye en novembre 2004 qui institutionnalise des choix politiques antérieurs et encadre les politiques européennes jusqu’en 2009. Une dépêche de l’AFP résume bien les orientations alors adoptées :
SCHEVENINGEN (Pays-Bas), 1er oct 2004 (AFP) - Les ministres européens de l'Intérieur ont engagé vendredi un débat confus sur l'avenir de la politique d'immigration et d'asile dans l'UE, confrontée dans  l'urgence au problème des clandestins risquant leur vie en  traversant la Méditerranée. La seule annonce concrète issue de la réunion informelle de Scheveningen (Pays-Bas) a été le déblocage d'un million d'euros,  financé à 80% par la Commission européenne et à 20% par les  Pays-Bas, pour aider les pays d'Afrique du Nord (Mauritanie, Maroc, Algérie, Tunisie et Libye) à développer un système d'asile national  avec un personnel formé. "Il s'agit de soutenir ces pays pour qu'ils améliorent leur capacité administrative", a affirmé le commissaire européen aux  Affaires intérieures Antonio Vitorino. Concrètement, le Haut commissariat aux réfugiés des Nations Unies (HCR) va mener ce projet, comme il le fait déjà dans de nombreux pays, avec l'espoir que cela sera suffisant pour inciter les  demandeurs d'asile à rester sur place plutôt que de traverser la  Méditerranée. (…°)

Ce million d’Euros est celui qui avait été annoncé en juillet 2003 après les propositions Blair de camps externalisés. Si l’on peut parler de mise en œuvre, au sud de l’Europe, du Programme de la Haye ce n’est certainement pas dans le sens d’une simple exécution d’un schéma politique qui serait apparu subitement en novembre 2004 : la mise en œuvre est antérieure de plusieurs années à cette date et à ce texte qui officialise l’action publique européenne déjà entreprise au Maghreb dès la fin des années 1990 notamment en direction du Maroc. Celui-ci est à la fois un front prioritaire et un laboratoire de la gouvernance européenne qui, par les voies bilatérales de la relation policière et diplomatique hispano-marocaine, par la voie multilatérale du « partenariat euro méditerranéen » et par celle des actions propres à la Commission Européenne en direction du Maroc, pèse sur l’évolution politique interne de ce pays. C’est dans ce contexte que le HCR va initier au Maroc une nouvelle politique à partir de sa Délégation à Rabat. Cette politique est également novatrice au regard de ce que font les délégations du HCR dans les autres pays du Maghreb, où l’action minimale prévalant jusque là au Maroc demeure, encore aujourd’hui, la règle. 
2.1 - Files d’attente à Rabat, décisions à Genève (2005)
Le moment d’activation du HCR, après cinquante années de quasi-inactivité depuis l’adoption de la Convention de Genève, est à rapprocher de l’activation d’une autre agence internationale, l’Organisation International des Migrations (OIM) et qui, elle, signera son accord de siège avec le Maroc dès le mois de février 2005. Le HCR et l’OIM sont les deux principaux réceptacles des fonds européens de la politique de voisinage.

Le HCR n’a jamais disposé d’une délégation officielle au Maroc et n’en dispose toujours pas aujourd’hui, pas plus que d’accord de siège. Pendant longtemps sa seule présence dans ce pays s’est résumée à un bureau peu actif dirigé par un notable marocain également président de la Fédération Nationale de Tennis et ensuite Président d’une fondation culturelle portant son nom. Engagé dans la résistance nationale au moment l’indépendance puis député proche du pouvoir durant les « années de plomb », il a été un simple « Délégué honoraire » du HCR mais le resta 37 ans, de 1967 à 2004. Le bureau n’était composé alors que de trois salariés permanents, le Délégué honoraire, un assistant et un chauffeur. A partir de la fin de l’année 2002, le nombre de demandes d’asile adressées au bureau du HCR augmentant, trois personnes contractuelles sont successivement recrutées pour renforcer l’équipe notamment dans l’examen des demandes d’asile. La situation semble relativement stable par la suite. A la fin de l’année 2004 le Maroc accueillait officiellement 274 réfugiés reconnus comme tels par le HCR au titre de la Convention de Genève et le nombre de demandes d’asile en cours de traitement était de l’ordre de quelques centaines (environ une dizaine de demandes nouvelles par semaine).
C’est à la fin de l’année 2004 que le HCR entre dans une phase nouvelle de son histoire au Maroc : le Délégué Honoraire est remercié, le bureau de Casablanca fermé et le HCR se réinstalle après plusieurs mois de fermeture dans de nouveaux locaux loués par le PNUD
 à Rabat. En l’absence de « Convention de Siège » permettant l’implantation officielle du HCR celui-ci n’existe pas en tant que personne morale et ne peut contracter pour aucun acte de droit marocain ; c’est donc une autre agence onusienne, le PNUD qui sert de support juridique et administratif à l’activité du HCR (location des locaux, compte bancaire, paiements, etc.). 
Cette nouvelle phase de l’activité du HCR est d’abord marquée par une première année de flottement : la réouverture des bureaux du HCR se fait attendre plusieurs mois et n'intervient qu’au début de l’année 2005 ; d’autre part, la délégation demeure sans Délégué titulaire jusqu’en novembre 2005, date d’arrivée du Délégué actuel, Johannes van der Klaauw, qui se présentait alors comme exerçant une fonction transitoire d’observation
. Cette période de latence est délicate à interpréter : elle pourrait correspondre à des divergences internes au HCR et à la difficulté de trouver un candidat au sein de l’organisation pour prendre en charge cette Délégation atypique et politiquement sensible. Elle se traduit sur le terrain par une relative incapacité à faire face à la détérioration brutale, au début de l’année 2005, de la situation des exilés en transit au Maroc. Placide Nzeza, alors « Chairman » des exilés du camp forestier de Bel Younech en fait ainsi le constat : «  lors de son installation à Rabat au mois de février 2005, j'avais sollicité une audience, étant porte parole de demandeurs d'asile dans la forêt de bel younech auprès de Mme AÏSHA l’egyptienne qui était la représentante du HCR qui faisait l'intérim avant la nomination de Johannes Van der Klwan, pour signaler la présence des réfugiés et demandeurs d'asile dans la forêt de bel younech qui ne voulaient pas continuer à vivre dans cette situation d'insécurité avec les rafles opéraient par les militaires combattants marocains et c'était la première, mais hélas, car je n'étais pas écouté, curieusement le HRC qui ne disposait pas et ne dispose aucune structure sociale d'accueil n'a jamais reconnu la présence dans les camps informels de demandeurs d'asile et réfugiés. »

Le début de l’année 2005 est, au Maroc, une période sombre pour les exilés qui subissent dès le début de l’année les conséquences de la normalisation des relations entre le Maroc et l’Europe sur les questions migratoires, c'est-à-dire la conversion des autorités marocaines à la politique de répression des migrants souhaitée par les gouvernements européens. Dans ce contexte de répression accrue qui va aller en s’intensifiant durant toute l’année 2005 jusqu’à la crise de l’automne 2005 marquée notamment par 14 morts par balles et des milliers d’expulsions, l’essentiel de l’activité du HCR va consister à délivrer aux demandeurs d’asile qui se présentent à son bureau un certificat de dépôt de demande d’asile. Ce document de même que la reconnaissance du statut de réfugié sont recherchés par les exilés qui en attendent une forme de protection face aux politiques de rafles policières et d’expulsion vers la frontière algérienne. Entre le début de l’année 2005 et le milieu de l’année 2006, près de 2000 demandes d’asile vont être enregistrées dont 500 déboucheront sur des statuts de réfugiés
.

Apparaît alors devant les locaux du HCR une file d’attente de plus en plus longue d’exilés souhaitant obtenir le certificat de dépôt voire le statut de réfugié. Cette file d’attente est filmée par les télévisions et les images en seront fréquemment repassées lorsque les télévisions voudront évoquer, à peu de frais, un sujet relatif aux exilés. Cette file d’attente contribue à rendre plus visible médiatiquement leur présence sur le territoire marocain et à inscrire cette présence sur l’agenda du pays. Ce phénomène est reproché au HCR par le gouvernement marocain, en termes à peine voilés, lors d’une rencontre à Rabat en octobre 2005 avec la représentante du siège du HCR à Genève : « La partie Marocaine a également relevé le risque majeur que peut constituer l'octroi systématique du certificat d'enregistrement à tout demandeur par le bureau du HCR, synonyme d'incitation caractérisée à l'afflux de migrants illégaux et à la prolongation de leur séjour dans le royaume. »

La politique du HCR, durant cette première année de mise en place allant de novembre  2004 à novembre 2005 se joue moins au niveau du bureau de Rabat que du siège à Genève et de sa représentation à Bruxelles. Ce n’est qu’en novembre 2005 en effet que s’installe à Rabat le nouveau responsable de la Délégation du HCR. Celui-ci est d’abord en fonction provisoire pour trois mois afin de dresser un état des lieux, ce qui, selon lui, à cette époque
, ne préjuge pas de son maintien sur ce poste au-delà de cette période. 
Johannes van der Klaauw est un « ancien d’Amnesty International », d’abord militant bénévole d’AI aux Pays-Bas, puis employé de l’organisation au bureau à Bruxelles en 1989, notamment au lobbying vers les institutions européennes. En 1990, il entre au HCR, quand celui-ci ouvre son nouveau bureau de représentation auprès de l’Union Européenne et il y reste pendant treize ans jusqu’à une mission en Iran, de novembre 2003 à septembre 2005
. Du point de vue des rapports de forces politiques internes au HCR, cette nomination de quelqu’un qui représente la sensibilité « protection » sur un poste demeuré vacant pendant plus d’un an peut correspondre à un signe de faiblesse de cette sensibilité si l’on admet que les réseaux dominants préfèrent logiquement se tenir à distance des postes périlleux.
Le rôle du nouveau Délégué reste modeste durant les premiers mois de son installation, le temps de prendre connaissance de la situation et d’en saisir les différentes dimensions. Depuis la fermeture du bureau de Casablanca à l’automne 2004 et durant toute l’année 2005, la politique du HCR au Maroc se décide bien davantage à Genève et à Bruxelles qu’à Rabat. C’est Mme Ruven Menikdiwela, Chef de Secteur Afrique du Nord et du Moyen Orient au sein de la Division de la protection internationale, qui supervise la nouvelle politique au Maroc. En mission à Rabat au début de l’année 2005, elle pilote l’ouverture de la nouvelle Délégation et la nouvelle politique du HCR. Fin 2004 et durant l’année 2005, c’est elle qui rencontre à Genève les responsables associatifs français ou marocains qui contractent avec le HCR pour des formations au droit d’asile. Elle demeure ensuite le premier interlocuteur hiérarchique à Genève du Délégué au Maroc. Le bureau de représentation du HCR à Bruxelles joue également un rôle important parce qu’une large partie des financements de cette nouvelle politique du HCR au Maroc provient de la Commission Européenne (Programme AENEAS). 

Durant les évènements de l’automne 2005, ce pilotage à distance du HCR par le siège international à Genève apparaît avec plus de visibilité qu’antérieurement. Après plusieurs semaines de dégradation de la situation des exilés, si l’on ne considère que la phase paroxystique de la crise (septembre et octobre 2005), le HCR intervient pour la première fois le 10 octobre 2005 c'est-à-dire à une date où 14 exilés ont déjà trouvé la mort : « Nous préparons une mission qui ira très bientôt au Maroc, avec l'espoir que l'on pourra faire face à la situation de manière adéquate »
 indique alors à Genève le nouveau Haut Commissaire aux Réfugiés, Antonio Guterres (ex-Premier Ministre portugais, nommé à la tête du HCR au printemps 2005). L’arrivée de Johannes van der Klaauw, deux semaines plus tard, s’inscrit dans cette perspective exploratoire. Cette mission conduite par Mme Ruven Menikdiwela sera dans un premier temps, le 11 octobre 2005, refoulée par les autorités marocaines
.

Durant la suite des évènements le HCR indique de manière répétée être en discussion avec l’Espagne et le Maroc pour obtenir l’accès aux quelques dizaines de « demandeurs d’asile » ou « réfugiés » figurant parmi les milliers d’exilés concernés par cette répression brutale
.C’est dans cette perspective que Mme Ruven Menikdiwela rencontre le Secrétaire Général du Ministère des Affaires Etrangères du Maroc le 21 octobre 2005 et se voit reprocher la politique d’enregistrement massif de demandes d’asile sur le territoire marocain depuis un an
. Une semaine plus tard, la même responsable du HCR récusera publiquement les déclarations faites par un agent du HCR à Rabat sur l’expulsion de « réfugiés statutaires », bien que des centaines de demandeurs d’asile et de réfugiés aient été victimes comme tous les autres exilés des rafles marocaines. La presse marocaine s’empresse alors de relayer ces excuses : 
« Mme Ruven Menikdiwela, Chef de Secteur, Afrique du Nord et du Moyen Orient au sein du Haut commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), a qualifié, jeudi à Rabat, de "malencontreuse" une déclaration faite par un des porte-parole du HCR accusant le Maroc d'avoir expulsé deux Maliens détenteurs de la carte de réfugié. Il s'agit là "d'une déclaration prématurée et malencontreuse", a-t-elle confié à la MAP rappelant avoir présenté ses excuses aux autorités marocaines. Les autorités marocaines et le HCR entretiennent une coopération "amicale et très sérieuse" en vue de parvenir à une solution à la question des demandeurs d'asile, a assuré Mme Menikdiwela, qui effectue actuellement une visite au Maroc à la tête d'une délégation du HCR. Parmi ces personnes, une seule qui est "sur le chemin de Rabat" a le statut définitif de réfugié, a-t-elle précisé. » 

En visite officielle au Maroc à la fin du mois de novembre 2005 la responsable du HCR-Genève indique qu’il « existe un  terrain d'entente entre les autorités marocaines et la délégation du HCR » faisant état de l'établissement d'une liste de 86 demandeurs d'asile dont un seul, précise-t-elle, a le statut définitif de réfugié.
A partir de 2006, la Délégation du HCR à Rabat va gagner une capacité d’initiative qui ne réduit pas sa subordination hiérarchique vis-à-vis du siège international, dans cette organisation très structurée qu’est le HCR, mais qui reflète un pouvoir d’influence croissant sur les décisions prises entre Rabat et Genève.
2.2 - Un nouveau clivage : asile externalisé ou droits fondamentaux ?

Autant le HCR paraît faible dans ses relations avec les gouvernements, que ce soit ceux d’Europe ou celui du Maroc, et produit peu d’effets de protection des exilés dans ce contexte d’externalisation de l’asile, autant il apparaît beaucoup plus efficient dans ses relations avec les deux milieux connexes, associatif et universitaire, déjà présentés au plan européen comme constitutifs de son entourage et de ses moyens d’action publique.

2.2.1 - Financements européens via le HCR et clivages des milieux connexes
Dans la politique européenne d’externalisation de l’asile, les organisations référées au droit d'asile et aux actions de solidarité se trouvent incitées politiquement et financièrement à améliorer les conditions d'accueil des migrants subsahariens dans les pays du Maghreb. Cette perspective se décline sur le terrain, en deux axes de travail dont le coordinateur principal est le HCR : 1) développer dans ces pays, par pression diplomatique et formation idéologique, le droit d’asile dans sa conception restrictive liée à la Convention de Genève ; 2) créer des centres d’accueil de demandeurs d’asile
 ou centres équivalents permettant de dupliquer la configuration observable en Europe en relation avec la procédure d’asile, c’est-à-dire des centres d’attente et d’accompagnement de la décision de rejet de la quasi-totalité des exilés.

Les premières associations à se mobiliser en faveur des exilés subsahariens qui transitent par le Maroc sont l’AFVIC et la Cimade en 2003 ; l’AFVIC parce qu’elle est présente depuis plus d’un an sur le terrain de l’émigration marocaine et prend ainsi connaissance du sort des subahariens ; la Cimade parce qu’elle est informée de leur sort par ses réseaux internationaux. Elle réalise, sur ses fonds propres, une mission en avril 2003, plusieurs semaines avant que la politique européenne d’externalisation n’entre dans le feu de l’actualité, un an et demi avant que le HCR ne relance ses activités dans ce pays. Informée du sort des exilés cantonnés dans les forêts du Rif en attendant de passer en Europe, la Cimade s’inquiète de leur sort et impulse la création de la première coordination nationale au Maroc des associations de solidarité avec les exilés : la Plateforme Migrants (PFM). 
En 2003, le HCR obtient de l’Union Européenne, sur la ligne budgétaire B7-667, un financement d’un peu moins d’un million d’Euros (739335€) pour un durée de 15 mois de décembre 2004 à mars 2006 sur le thème « Création d’institution pour l’asile en Afrique du Nord »
 avec trois finalités ; 1) améliorer les connaissances des migrations de transit au Maghreb ; 2) développer les mécanismes de protection en augmentant les capacités des acteurs en relation avec les demandeurs d’asile ; 3) préparer une stratégie multilatérale de protection, secours et interception en haute mer.
Fin 2004, le HCR réactive ses activités dans la dynamique de la politique européenne de voisinage et du Programme de la Haye. Il propose à la Cimade, en partenariat avec l’AFVIC, de financer un cycle de formation au droit d’asile à destination des milieux associatifs marocains. Conventionnée en France non seulement avec l’État mais aussi avec le HCR pour ce type de formation, consciente du risque d’instrumentalisation de son action dans le cadre de la politique d’externalisation (qu’elle a été une des premières organisations à dénoncer en Europe, dès le premier semestre 2003), mais, tout en affichant son intention de retourner ce partenariat contre la politique européenne
, la Cimade accepte de collaborer avec le HCR. Les échanges préalables ont lieu à Bruxelles et à Genève et déboucheront sur la réalisation à l’automne 2005 de la formation « Asilmaroc ».
Cette collaboration va alors déclencher un conflit intense et faire voler en éclat la première confédération marocaine des acteurs de solidarité avec les exilés : la Plateforme Migrant (PFM) que la Cimade a elle-même contribué à créer en 2003. L’enjeu du conflit est la relation avec le HCR, ses financements et les risques d’instrumentalisation liés à ce type de financements
. Une partie des membres de la PFM refuse toute collaboration avec le HCR du fait de son instrumentalisation dans les politiques européennes d’externalisation de l’asile
 ; d’autres tolèrent plus ou moins, selon les conjonctures, l’utilisation de cet argent. Ce clivage porte aussi sur la conception des droits à défendre au profit des exilés : faut-il restreindre la défense de ces droits à ceux qui déposent une demande d’asile et, très minoritairement, obtiennent un statut de réfugié ou faut-il l’étendre aux droits humains de tous les exilés ? La formation « Asilmaroc » est réalisée à l’automne 2005 et les contenus de cette formation, cadrée par la Convention de Genève sur les Réfugiés, font néanmoins une large place aux analyses critiques de l’externalisation de l’asile
, ce qui déplaît au HCR l’amenant à interrompre sa collaboration avec la Cimade. Le bilan en est fait au sein de la Cimade elle-même, qui en juin 2006, publie un rapport final
 en indiquant cesser toute collaboration avec le HCR dans ce contexte marocain d’externalisation de l’asile.

Ce clivage qui traverse le milieu associatif s’observe également autour du même enjeu – la relation avec le HCR et ses financements – dans le milieu universitaire mais de manière plus feutrée. Deux collègues économistes Abdelkrim Belguendouz (Univ. Mohammed V) et Mehdi Lahlou (INSEA), membres individuels démissionnaires
 de la Plateforme Migrants ont refusé d’intervenir dans la formation Asilmaroc considérant cette manifestation comme une modalité de mise en œuvre de l’externalisation par le HCR tandis que d’autres collègues Mohamed Khachani (Univ. Mohammed V, AMERM
), Khadija Elmadmad (Univ. Casablanca), ne partageant pas les vues des précédents, ont accepté d’intervenir. J’ai moi-même donné mon accord pour y intervenir à une date (13 septembre 2005) où mon information sur les conditions de mise en place et de financement de la dite formation étaient insuffisante
.
Le même clivage, lié au même enjeu politique (et financier), se retrouve sur le versant prospectif de l’externalisation de l’asile. En 2005, la Commission Européenne devait rendre au Conseil un état des lieux sur les « capacités d'accueil » des pays du Maghreb. Il s’agit de préparer la mise en oeuvre du Programme de la Haye. Le HCR intervient, encore une fois, comme maître d’oeuvre en recrutant lui-même dans les réseaux académiques des chercheurs. Certains refusent de réaliser ces études du fait des conditions politiques de la commande. Cependant, l’argent et les dépendances déjà évoquées entre le milieu universitaire et le HCR aidant, celui-ci parvient à trouver des chercheurs qui acceptent de s’enrôler comme consultants. S’agissant de la Tunisie, l’étude réalisée dans des conditions d’encadrement étroit du chercheur expert n’a jamais été publiée
. S’agissant du Maroc, l’auteur de l’étude, qui en a fait état lors d’un colloque à Oujda en novembre 2006, aboutit à une présentation générale sans élément nouveau.

2.2.2 - La dissociation de deux sous-secteurs d’activités sociales
Le clivage apparu en 2005 au sein de la Plateforme Migrants (PFM) devient structurant en 2006 dans tout le secteur : il se prolonge sous la forme d’une dissociation de plus en plus nette entre la démarche de professionnels financés par les gouvernements européens (HCR et organismes sous-traitants) et celle de bénévoles défendant les droits fondamentaux des exilés en tournant le dos au HCR, à ses financements et à ses référents idéologiques. D’un côté, les subventions européennes allouées aux ONG via le HCR pour développer les « capacités d’accueil » des pays limitrophes de l’Union Européenne provoquent une sorte de ruée vers l’or humanitaire en direction du Maroc et une focalisation sur les seules catégories d’exilés mises en valeur par les bailleurs de fonds et les institutions européennes qui se réfèrent à la Convention de Genève. De l’autre côté, des organisations de solidarité, laïques ou confessionnelles, souvent originaires du Maroc ou présentes depuis longtemps dans le pays, soucieuses des migrants marocains comme des subsahariens en transit, choisissent d’accorder la même valeur aux exilés quelles que soient les catégories (migrants, demandeurs d’asile, réfugiés, déboutés, sans-papiers, clandestins…) dans lesquelles les ont classés des organismes gouvernementaux ou paragouvernementaux. 

Dans la première perspective, le HCR recrute une nouvelle association française pour remplacer la Cimade trop autonome et trop critique. C’est ainsi qu’apparaît sur la scène marocaine, Forum Réfugiés, association lyonnaise, sans expérience ni implantation internationale (hormis une tentative avortée en Europe de l’Est), déjà positionnée, à côté de la Cimade en France, sur le marché des formations en droit d’asile subventionnées par le HCR. Les premiers contacts ont lieu en décembre 2005 alors que la formation Asilmaroc de la Cimade et de l’AFVIC n’est pas achevée. Forum Réfugiés en 2006 arrive en connaissant les enjeux, en étant informé des conflits et des problèmes d’instrumentalisation. Le Directeur de Forum Réfugiés se rend pendant cinq jours du 13 au 18 mars 2006 à Rabat pour préparer l’implantation de son association grâce aux financements européens (Programme AENEAS) transitant par le HCR et en installant son chargé de mission dans les bureaux mêmes du HCR. Une première période d’activité a lieu du 10 avril au 30 juin 2006
 suivie d’une seconde à l’automne dont le bilan n’a pas encore été diffusé. L’action de Forum Réfugiés ne consiste pas alors à soutenir le réseau associatif marocain mais à soutenir le HCR et à réaliser les tâches que celui-ci ne peut pas effectuer lui-même du fait des réticences du gouvernement marocain. Forum Réfugiés se charge en particulier de faire des « formations » au droit d’asile strictement conformes aux vues de la Commission Européenne et du HCR : ces « formations »
 occultent le thème de l’externalisation de l’asile, les propositions britanniques de 2003, le Programme de la Haye de novembre 2004, les raisons de la réactivation du HCR au Maroc à partir de 2004, et les politiques conduites à travers la ligne budgétaire AENEAS qui finance ces formations elles-mêmes.
Interrogé
 sur les motifs d’un tel engagement international de l’association lyonnaise jusque là presque exclusivement active en France, dans la région Rhône-Alpes, son Directeur, bien loin de mettre en avant des motifs philanthropiques ou humanitaires développe une analyse stratégique de positionnement sur le marché de l’humanitaire international. Il s’agit aussi dans son esprit de faire évoluer l’association d’une spécialisation dans l’action sociale interniste vers le domaine plus large de la solidarité internationale pour arriver à une compétence « ici là bas », selon ses mots, permettant d’être présent et compétent sur l’ensemble de la filière migratoire depuis le pays de départ jusqu’au pays d’accueil. Il s’agit aussi de s’affranchir de la source de financement largement dominante du Ministère français des Affaires Sociales (DPM), liée à la gestion des Centres d’Accueil des Demandeurs d’Asile (CADA). L’inquiétude de l’association réside dans le risque d’un ancrage exclusif dans le secteur d’accueil des demandeurs d’asile en France alors que l’évolution des politiques rend la survie de cette activité à long terme incertaine
. C’est la crainte d’une réduction du marché national qui commande un repositionnement sur le marché international. Ce repositionnement de l’association avait été recherché par l’entrée d’associations de solidarité internationale dans le conseil d’administration de Forum Réfugié ; en vain. Faute d’enregistrer des avancées de cette manière, l’association a tenté de se projeter directement à l’étranger, notamment dans les Balkans, au Kosovo et à Bucarest, et a essuyé plusieurs « échecs » : son bailleur de fonds, le Ministère des Affaires Sociales s’est montré capable de financer des études et prospectives préalables à un développement international mais pas d’assurer à long terme de telles activités, c'est-à-dire des salaires pour expatriés. Il s’agit donc non seulement de s’affranchir de cette source de financements qui se tarit en France, sur le marché des CADA, mais également de s’en affranchir à l’international où elle ne peut pas entretenir les activités salariées de l’association : de ce double point le vue, le HCR constitue un bailleur de fonds très important non seulement pour Forum Réfugiés mais également pour les autres associations similaires… notamment France Terre d’Asile (FTDA).

En effet, en cette fin d’année 2006, un nouvel événement vient marquer cette scène d’action publique : l’arrivée annoncée de France Terre d’Asile (FTDA) au Maroc. Avec Forum Réfugiés, FTDA est une des deux figures associatives emblématiques en France de ce que l’on peut appeler « l’accueil étatisé des demandeurs d’asile »
. Son positionnement sur le marché international de l’externalisation de l’asile était prévisible depuis l’organisation d’un colloque sur un thème jusque là ignoré par FTDA : « Asile et immigrations aux frontières de l’Europe – Enjeux et perspectives » (Paris, 23 octobre 2006). Le colloque correspond à une modalité usuelle pour les associations d’exprimer leur intérêt pour un domaine d’action publique, de constituer un réseau de contacts et de spécialistes autour d’un nouvel enjeu à prendre en charge et d’amorcer ainsi l’ouverture d’une nouvelle branche d’activités. La configuration d’un tel colloque, le choix des thèmes et des intervenants, est une dimension essentielle et hautement politique qui reflète le positionnement souhaité par l’organisateur. FTDA a réussi à réunir des intervenants de diverses catégories (universitaires, associatifs, parlementaires, ministres…) en choisissant dans chacune d’elle les personnes publiques ou morales les plus proches des gouvernements, des pouvoirs en place ou des élites dirigeantes. A l’inverse, aucune des associations mobilisées contre les politiques européennes d’externalisation de l’asile n’a été invitée ni aucune représentation des exilés eux-mêmes. Fort de cette réunion paraétatique, le Directeur peut impulser le développement d’activités au Maghreb. Le 20 novembre 2006 il faisait état de ses perspectives dans un entretien ainsi rapporté par l’étudiante qui l’interroge : « Concernant la situation partenariale avec l’État, elle est solide et ne cessera certainement pas de se consolider. Concernant les perspectives de développement, le Directeur les situe sur la scène internationale. Il projette en effet un cycle futur de réadmission des demandeurs d’asile au niveau européen, et pense que dans cette perspective, FTDA pourra jouer un rôle dans les pays limitrophes (Maghreb notamment) pour accueillir les demandeurs d’asile de pays tiers qui y sont bloqués. »
. Nos propres sources en provenance du HCR Bruxelles, en janvier 2007, font état de contacts préliminaires entre le Directeur de FTDA et le Délégué du HCR à Rabat, contacts portant sur ce que pourrait faire FTDA au Maroc.

L’année 2006 a été, au Maroc, à la fois celle d’un emballement d’une forme de « Charité Business »
 ici financée par la politique d’externalisation de l’asile via le HCR - et dont les bénéficiaires sont moins les subsahariens ou les marocains que des salariés d’ONG, européens expatriés au Maroc – mais aussi, a contrario, celle d’une prise de conscience de cet enrôlement du HCR et des logiques financières expliquant l’arrivée massive des organisations européennes au Maroc. 

Cette prise de conscience résulte de plusieurs facteurs : 1) le conflit interne à la Plateforme Migrants (PFM) a eu un effet d’apprentissage collectif, la controverse aiguisant les efforts d’information, de compréhension et d’argumentation des uns et des autres ; 2) après ce conflit, l’Association Marocaine des Droits de l’Homme (AMDH) se voit appelée par les autres associations à exercer un leadership pour relancer une dynamique collective et elle le fait dans la perspective qui est la sienne, celle des droits humains fondamentaux ; 3) l’analyse de l’externalisation de l’asile a progressé grâce au travail d’associations (Migreurop, Amnesty International, Cimade, AMDH, ATTAC-Maroc…) et d’universitaires (A.Belguendouz, A.Morice, M.Lahlou, J.Valluy, M.Leggsyer, A.Bensaad, M.Alioua…).  
Cette prise de conscience concerne à la fois le rôle ambigu qu’est amené à assumer le HCR dans le contexte européen de l’externalisation de l’asile mais elle concerne aussi l’ambivalence du droit d’asile dans ce contexte particulier où il peut être utilisé à des fins antimigratoires sans rapport avec l’esprit de la Convention de Genève sur les Réfugiés de 1951. 

Une dimension stratégique apparaît également : le droit d’asile divise les mobilisations sociales entre celles qui concernent la défense des exilés dans la procédure (demandeurs, réfugiés) et celles se rapportant à leur défense hors des procédures (non demandeurs, non exprimés, déboutés). Ce droit d’asile, en effet, qui ne peut protéger qu’une petite minorité (les réfugiés reconnus) laisse la très grande majorité (les déboutés) sans argument de défense. Par ailleurs il dissocie la cause des exilés subsahariens en transit au Maroc de celle des migrants marocains qui vont en Europe et subissent aussi des risques, des repressions, des stigmatisations mais dont aucun n’envisage aujourd’hui de demander une protection internationale au titre de la Convention de Genève sur les Réfugiés. 

Pour l’ensemble de ces raisons le thème de la défense des droits humains fondamentaux s’impose progressivement aux yeux de certains acteurs comme un cadre idéologique préférable à celui du droit d’asile y compris pour la défense des exilés subsahariens. Cette inflexion apparaît déjà au cours des débats de l’Université Ouverte organisée à l’INSEA de Rabat (Maroc) du 27 au 30 mars 2006 sur le thème « Migrations, liberté de circulation et développement »
 Au terme de cette semaine d’analyse et de réflexion collective, a lieu à l’Espace Associatif de Rabat une réunion impulsée conjointement par l’AMDH et le réseau Migreurop. C’est au cours de cette rencontre relativement informelle mais qui réunit une bonne soixantaine de personnes issues de multiples organisations qu’est prise l’initiative d’organiser les 30 juin et 1er juillet 2006 à Rabat une conférence internationale non gouvernementale destinée à contrer les orientations politiques sécuritaires qui s’annoncent comme celles des futures conférences ministérielles euro-maghrébines sur les questions migratoires (à Rabat en juillet et à Tripoli en octobre) et à définir une nouvelle perspective de mobilisations sociales. 
La première conférence non-gouvernementale euro-africaine "Migrations, droits fondamentaux et liberté de circulation" a réuni à Harhoura, près de Rabat, les 30 juin et 1er juillet 2006
 environ deux cent cinquante personnes représentant une soixantaine d’organisations en provenance des trois sous-continents : Europe, Maghreb, Afrique Noire. La préparation et l’organisation logistique de la conférence a été assurée par l’Association Marocaine des Droits de l’Homme. Le HCR n’a été ni associé ni même convié à cette manifestation et l’un de ses ex-salariés se fera huer au cours des débats lorsqu’il tentera d’avancer des arguments pour expliquer les positions du HCR. Après deux jours de débats en plénière et en ateliers, le Manifeste Euro-africain demande notamment « l’application complète et sincère de tous les instruments de protection internationale afin de ne pas réduire le droit d’asile à une simple fiction ;  l’octroi systématique à tous les réfugiés statutaires d’une complète liberté de circulation et d’installation et d’une protection à travers le monde ; la refondation financière et juridique du HCR de manière à ce qu’il protège effectivement les demandeurs d’asile et réfugiés et non pas les intérêts des gouvernements qui le financent » 

Cette critique du HCR est reprise quelques semaines plus tard par trois autres organisations internationales plus proches des institutions gouvernementales et souvent financées par elles : la Plateforme Euromed des organisations non gouvernementales, le Réseau euro-méditerranéen des droits de l'Homme (REMDH) et la Fédération internationale des ligues des droits de l'Homme (FIDH) qui indiquent dans un « APPEL A l 'attention des ministres participant à la conférence ministérielle euro-africaine « Migration et développement ». » :« (…) Nous entendons rappeler la spécificité du droit d’asile qui ne saurait être tributaire des politiques migratoires. Ceci doit conduire à respecter pleinement la Convention de Genève sur les Réfugiés et les obligations qui en découlent. Les Etats doivent reconnaître le rôle et l’autorité du Haut commissariat aux réfugiés (HCR) en même temps que ce dernier doit remplir ses fonctions conformément à la mission qui est la sienne et non au regard des intérêts des Etats (…) »
.
A partir de l’automne 2006, le Manifeste Euro-africain n’est plus seulement une conférence internationale et un texte de référence : cela devient un réseau mettant en relation par Internet, 154 personnes
 résidant en Europe, au Maghreb et en Afrique Noire et plaçant ceux qui résident au Maroc, au cœur de ce dispositif d’observation, de réflexion et de mobilisation. Les centres d’intérêt des membres du Manifeste Euro-africain concernent un ensemble d’enjeux mettant en relation l’Europe, le Maghreb et l’Afrique subsaharienne. Au Maroc, où le réseau est né et d’où il est animé, il tend à se substituer à la Plateforme Migrant (PFM) qui ne s’est jamais vraiment remise (malgré les tentatives de l’AMDH de la relancer conformément à ce qui lui avait été demandé fin 2005) de la divergence apparue en son sein.

2.3 - Les exilés entre espoirs et critiques du HCR
Jusqu’à l’automne 2005, la représentation politique des exilés subsahariens au sein des mobilisations sociales les concernant est demeurée relativement limitée : l’historique des réunions de la Plateforme Migrant (PFM) en 2004 et 2005 montre que certains exilés sont présents, mais qu’ils sont peu nombreux et qu’ils participent à titre individuel. 

Il existe des « collectifs de jeunes trans-migrants subsahariens » que les recherches de Mehdi Alioua donnent à voir dès octobre 2005, notamment à partir d’observations dans les banlieues de Rabat et les camps forestiers du nord du pays
. Cependant ces formes d’auto organisation des exilés sur des bases communautaires ou linguistiques visent essentiellement à réguler la vie collective en transit et les opérations collectives de passage vers l’Europe. Elles ne s’inscrivent pas dans un projet de mobilisation sociale et de revendication à destination de la société traversée ; ce ne sont pas encore des collectifs de défense des « sans-papiers ». 

L’un des premiers collectifs à s’inscrire explicitement dans une visée d’expression politique est le Conseil des migrants subsahariens au Maroc (CMSM) constitué de manière progressive lors de réunions d’exilés dans des appartements privés de militants associatifs à Rabat. Interrogé en novembre 2005
 peu après la première réunion constitutive, le Président du CMSM, congolais de RDC, faisait état d’objectifs multiples à la fois mutualistes (solidarité entre exilés, éducation des enfants, animation de la vie collective…) et politiques. Sur ce plan, il s’agissait essentiellement d’assurer une prise de parole des exilés dans les collectifs d’organisations associatives et confessionnelles mobilisées en leur faveur. De fait c’est le rôle que va jouer le CMSM auprès des associations de la Plateforme Migrants et auprès du HCR notamment dans les semaines qui suivent les évènements de l’automne 2005. Réinterrogé cinq mois plus tard
, le responsable du CMSM indiquait que son collectif (évidemment sans statut juridique) réunissait 285 exilés notamment maliens (113), ivoiriens (75), burkinabés (27), camerounais (15), libériens (7)… Ledit responsable était parfaitement connu de l’ensemble du réseau associatif et des agents du HCR. Il participait à la plupart des réunions informelles ou officielles des associations mobilisées au moment des évènements de l’automne. Par rapport à un autre collectif déjà existant, l’ARCOM (« Association des Réfugiés et demandeurs d’asile COngolais au Maroc »), le CMSM innove par son caractère plurinational, non limité aux demandeurs d’asile et réfugiés, indépendant voire critique vis-à-vis du HCR et très engagé dans les réseaux d’associations de solidarités et de promotion des droits de l’homme.

Ce type d’organisation va se multiplier rapidement durant l’année 2006. Dès le mois de janvier 2006 un autre collectif est créé sous le sigle « Collectif des Réfugiés Subsahariens au Maroc » (CRSM) qui réunissait trois mois plus tard 91 « réfugiés statuaires » reconnus par le HCR notamment congolais (40), ivoiriens (30) sierra-léonais (12), libériens (5), togolais (1) et tchadien (1). Interrogé sur les conditions de formation de ce collectif et ses raisons d’être alors qu’un autre collectif existe déjà, le responsable du CRSM avance – en présence du responsable du CMSM – que cette création répond à une demande explicite de la part du Délégué du HCR de pouvoir parler avec une entité unique représentant l’ensemble des réfugiés statutaires résidant au Maroc. Le Délégué du HCR reçoit en effet le CRSM au début du mois de mars 2006 pour un échange informel au cours duquel lui sont présentés les membres du bureau et les doléances de l’association. Les desiderata des exilés concernent principalement la réinstallation dans un pays tiers mais le Délégué ne peut rien leur promettre et préfère évoquer des possibilités de financement de « micro-projets » dans le cadre d’un partenariat avec le Comité d’entraide internationale (œuvres sociales du Temple protestant de Rabat). Il s’agit de financements de 48 € octroyés individuellement pour impulser une activité économique (ex. : acheter des poissons sur la côte, les saler et les revendre ainsi à l’étalage dans les rues du quartier). Cette offre ne répond pas aux attentes des exilés, certains la trouvant même humiliante au regard de son montant, et le budget du HCR, de surcroît, sera coupé au bout de quelques semaines.

La création du CRSM est mal reçue par le CMSM dont le leader dénonce alors une manœuvre de certains exilés pour se « placer » auprès du HCR et soupçonne des tentatives pour le contourner. Plusieurs responsables d’associations au sein de le Plateforme Migrants (PFM) se demandent aussi s’il n’y a pas eu volonté du HCR de contourner le CMSM relativement autonome et dont le leader est intelligent, bon orateur et peu maniable. Il s’est notamment beaucoup investi, en tournant dans les villes du Maroc, pour implanter le CMSM. Début février 2006, deux jours après la réunion officiellement fondatrice du CMSM, le leader est victime d’une agression qui suscite l’émoi tant parmi les exilés que dans le milieu associatif : embarqué par quatre individus en civil (des policiers ?) il est emmené dans la forêt non loin de Rabat, battu, humilié puis abandonné. L’AMDH interpelle alors le Ministère de l’Intérieur, le Ministère de la Justice et le HCR. En février et en mars il reçoit des e-mails anonymes de menaces. Dans ce contexte, il bénéficiera d’une offre de réinstallation par le HCR - Maroc en Suède où il se rendra en mai 2006. Cette réinstallation à suscité des discussions parmi les exilés et parmi les associatifs : elle a certes permis de mettre à l’abri une personne menacée… mais a également eu pour effet de faire disparaître de la scène marocaine l’un des leaders les plus engagés et les plus contestataires à l’égard du HCR lui-même. Enfin, cette réinstallation qui correspond au rêve de tous les exilés subsahariens en transit au Maroc suscite bien des convoitises… et peut être aussi des vocations de leadership associatif : de fait les créations de collectifs vont se multiplier à partir de ce moment là. 

A l’ARCOM (« Association des Réfugiés et demandeurs d’asile Congolais au Maroc ») plus ancienne, s’ajoutent le CMSM (« Conseil des Migrants Subsahariens au Maroc ») en novembre 2005, puis le CRSM (« Conseil des Réfugiés Subsahariens au Maroc ») en janvier 2006, rebaptisé ADDEM («Association pour la Défense de Droits des Exiles au Maroc ») en mai 2006, l’association RSF (« Réfugiés Sans Frontières) également créée en janvier 2006 puis l’AFISM (« Association des Femmes Immigrantes Subsahariennes au Maroc ») en mai 2006 puis le « Rassemblement des Réfugiés Ivoiriens » (RRIM) et plusieurs autres associations ultérieurement Il devient difficile, à partir de l’été 2006, de suivre l’actualité des créations et des recompositions de collectifs d’exilés tant la configuration devient rapidement évolutive. Il y a probablement un phénomène de mimétisme dans cette multiplication des collectifs d’exilés, mais aussi une prise de conscience, de la part des exilés, de la situation de blocage dans laquelle ils se trouvent ; également une « politisation » lorsqu’ils comprennent que la défense de leurs intérêts nécessite une mobilisation de leur part. Il y a aussi une certaine concurrence sur le « marché » des ressources rares allouées aux collectifs par le HCR et les acteurs de la solidarité : le statut de leader d’un collectif favorise les contacts et les accès à de telles ressources… ce qui incite les plus entreprenants à fonder leurs propres collectifs. 

Cette multiplication des collectifs, en retour, produit des effets sur une partie grandissante de la population des exilés, contribuant à sa mobilisation et à la formation de ses revendications. Une autonomisation des collectifs, certes limitée, s’observe durant le premier semestre 2006 non seulement à l’égard du HCR mais également vis-à-vis des militants et salariés associatifs de la Plateforme Migrants. Entre ces derniers et les leaders des collectifs se nouent des relations de proximité faites de confiance et parfois de doutes : les premiers sont en position dominante et exercent une sorte de tutelle bienveillante qui parfois freinent les initiatives des seconds ; ceux-ci les soupçonnent alors de chercher à préserver leur position dominante (ne pas perdre le contrôle, conserver le leadership…) et sont soupçonnés en retour d’utiliser des arguments généraux masquant leurs intérêts personnels (se placer auprès du HCR, préparer sa propre réinstallation, s’imposer sur une communauté ou un quartier…). Malgré ses difficultés, qui apparaissent surtout dans les moments de crise, les associatifs de la PFM sont disponibles lorsque les collectifs ont besoin d’aide et ceux-ci disposent d’une capacité croissante à définir de manière autonome des initiatives de mobilisations ce que démontrent les mobilisations de juin et juillet 2006.
Le 20 juin 2006, à l’occasion de la Journée Internationale des Réfugiés, plusieurs collectifs – Conseil des Migrants Subsahariens au Maroc, Collectif des Réfugiés , ARCOM, ASIM, ASDAM et la Communauté Ivoirienne – s’accordent pour manifester devant le HCR. Publiées la veille sur les listes de discussion par Email (forums [migreurop] et [plateforme_migrants] ) leurs revendications prennent la forme de six reproches adressés au HCR : « 1. Rejet massif des demandes d'asile et lenteur des procédures aux demandes d'asile. Ce qui se fait pratiquement en Europe. L'on constate sans crainte de contradiction, une certaine Externalisation de l'Union Européenne dans sa politique de Migration en instrumentalisant le HCR Rabat. Nous dénonçons haut et fort cet aspect des choses. 2. Une certaine diabolisation d'une certaine frange des populations quant à leur demande d'asile. Ce qui fait que ces populations sont systématiquement réjetées sans faire appel. 3. Non assistance matérielle ou financière des réfugiés mais aussi des demandeurs d'asile. 4. Le bafouement des droits des réfugiés ou des demandeurs d'asile. En ce qui concerne les réfugiés,le manque de carte de séjouret de titre de séjour. L'on se demande si il faut être réfugié dès lors que l'on ne jouit pas de ces droits. 5. La fragilité du statut des réfugiés devant les autorités Marocaines. Nous nous posons la question de ce dit document quand on le déchire et on ne le respecte pas. 6. Une certaine machination des esprits. »

Le 1er juillet 2006, en marge de la conférence non gouvernementale euro-africaine a lieu une réunion des leaders de collectifs : une bonne quinzaine de personnes, deux tiers d’exilés et un tiers d’associatifs, discutent en cercle sur la demande « émanant des quartiers » de venir en masse défiler en plein centre de Rabat. Dans le contexte créé par la conférence, ceux qui n’ont pu venir, restés dans les quartiers populaires de Rabat, expriment la volonté de participer en venant, par milliers, se joindre au « sit-in » prévu le 2 juillet devant le Parlement pour conclure la conférence. Ce serait une première. Les associatifs craignent qu’une telle démarche provoque une répression policière sauvage. Qui doit prendre la décision ? Les leaders ? Les quartiers ? Les associatifs ? Le risque de répression est réel mais les exilés ne veulent pas rester en marge des mobilisations en leur faveur. La tension est forte, le projet finalement annulé. Le « sit-in » entrant dans le cadre relativement routinier, politiquement autorisé, des « sit-in » de l’AMDH devant le Parlement, réunira une centaine de personnes pour la plupart marocaines et européennes, dans une ambiance bon enfant de chants rythmés et slogans arabes scandés au haut-parleur, sous l’œil amorphe des forces de l’ordre et le regard amusé des passants. Quelques milliers d’exilés subsahariens venus dans ce contexte auraient-ils changé le cours des choses ? Il est difficile de répondre, mais ce moment est révélateur d’une autonomisation politique grandissante des collectifs.

Quelques semaines plus tard, cette volonté de mobilisation se concrétise d’une autre manière sous la forme d’une manifestation puis d’un sit-in, le 24 juillet 2007
. Après avoir ouvert des négociations et faute d’avoir trouvé un accord avec le HCR, les exilés tentent d’occuper la cathédrale Saint Pierre à Rabat. Ils n’y resteront que quelques heures (de 17h45 à 21h41) et, après en avoir été évacués par la police, ils annoncent un sit-in d’une durée illimitée devant la villa du HCR. Comme dans beaucoup de pays, celui-ci a installé ses locaux dans un quartier riche de la ville : ici, le quartier des ambassades, formé d’un ensemble de villas entourées de jardins ceints de hauts murs aux caméras et gardiens soupçonneux ; un quartier huppé et paisible où la venue d’exilés subsahariens, même par petits groupes, a peu de chance de passer inaperçue. Dans ce contexte, le sit-in de plusieurs centaines d’exilés est spectaculaire. Sur le plan symbolique, il exprime la volonté des exilés de sortir de la clandestinité, de prendre en main leur destin et d’interpeller l’opinion publique nationale et internationale sur leur sort. Du côté du HCR, la tension est forte notamment par crainte d’une réitération des dérapages ayant conduit au massacre d’exilés soudanais installés également devant les bureaux du HCR sur la place Mustapha Mahmoud au Caire le 30 décembre 2005. La menace d’une intervention policière est néanmoins très vite avancée par le Délégué du HCR qui exige le départ des manifestants comme condition préalable à toute discussion. Le sit-in se prolonge quatre jours et trois nuits, nécessitant une logistique importante pour les repas et les couchers, dans un climat de tension alimentée par les menaces d’interventions policières. Le 26 juillet, le HCR, comme il l’avait fait au Caire, ferme son bureau principal en donnant congé à son personnel. Mais, dans un autre quartier de Rabat, l’« annexe » consacrée au traitement des demandes d’asile reste ouverte à ceux qui ne manifestent pas et viennent déposer leur demande d’asile. Le 27 juillet à 17h52 la police donne deux heures aux exilés pour évacuer les lieux ; le Pasteur de l’Eglise Evangélique de Rabat propose d’accueillir les manifestants dans sa paroisse pour y discuter avec le HCR. Le sit-in est levé à 20 h sans affrontements.
Les mois d’août et septembre 2006 sont difficile : la police procède à des arrestations ciblées sur les leaders des collectifs renvoyé vers la frontière algérienne près d’Oujda. De toute évidence ces pseudo expulsions correspondent à des sanctions / pressions en réaction aux mobilisations de juin et juillet. Fin septembre 2006 le « Conseil des Migrants Subsahariens au Maroc » (CMSM) lance une pétition en « Soutien aux migrants subsahariens au Maroc ». Sans que le HCR soit au centre de cette démarche plutôt inscrite dans les perspectives ouvertes par le Manifeste Euro-Africain, la pétition dresse un bilan désabusé de l’action du HCR : « La procédure d’asile mise en place en 2005 par le bureau du HCR à Rabat n’apporte pas de réelle protection aux réfugiés qui ne bénéficient ni d’une protection juridique efficace ni d’aucun droit spécifique. (…) La procédure existante ne donne que l’illusion d’une protection et, loin de protéger réellement les personnes menacées dans leur pays, elle risque fort de ne servir uniquement d’alibi à l’Union européenne pour continuer à restreindre l’accès à son territoire. »

2.4 - A l’épreuve des rafles : aide d’urgence et focalisation politique
Deux ans après l’impulsion de sa nouvelle politique au Maroc, les effets produits ont créé un contexte particulièrement difficile pour le HCR : la première confédération nationale sur le secteur au Maroc, la Plateforme Migrants (PFM) s’est divisée à cause de lui et des déterminants politiques de ses fonds en provenance de la Commission Européenne qui finance l’externalisation de l’asile. Plus encore, les tentatives, en 2006, de réactivation de la PFM, loin de tourner cette page, en réactivent la mémoire ; en 2006 également les acteurs associatifs et confessionnels de solidarité se détachent du HCR pour s’inscrire dans une perspective de défense des droits fondamentaux de tous les exilés quelles que soient leurs situations au regard des catégories du HCR. Cette tendance apparaît nettement lors de la conférence euro-africaine non gouvernementale des 30 juin et 1er juillet 2006 : les exilés se mobilisent à travers des collectifs de plus en plus nombreux qui interpellent le HCR, lui reprochent son impuissance à faire valoir leurs droits, à les réinstaller dans d’autres pays et à leur assurer une réelle protection juridique. Ils conservent un souvenir précis et un vif ressentiment de la manière dont le HCR les a « traité » lors du sit-in qui a duré du 24 au 27 juillet 2006.

Le contexte de cette fin d’automne 2006 est également celui d’une accalmie sensible sur le front policier de la répression migratoire et d’une détente politique à l’égard des acteurs institutionnels de l’aide sociale et humanitaire :  interrogés à Rabat
 ou à Oujda
, les exilés reconnaissent que la police marocaine exerce une pression et des brutalités moindres à leur encontre depuis le début de l’année 2006 ; les arrestations sont moins nombreuses et plus individuelles ; les maltraitances en commissariats plus « retenues » ; l’évacuation du sit-in de juillet n’a pas dégénéré ; d’autre part, les autorités marocaines semblent disposées à voir se développer des activités de secours humanitaires notamment à travers le Croissant Rouge marocain dépendant du gouvernement. Les négociations entre la Fédération internationale (FISCRCR) et la section marocaine ont été bloquées pendant plus d’un an ; une déléguée de la section française est envoyée en novembre 2005, en vain
 ; un consultant néerlandais envoyé par le Fédération internationale en avril 2006 échoue également 
. La Chef du bureau Afrique du nord de la Fédération internationale, installée à Tunis n’était pas autorisée à venir au Maroc
.Le blocage ne porte pas sur tous les aspects de la relation avec le réseau international des Croix Rouge et Croissant Rouge : ainsi, un vaste centre d’urgence médico-humanitaire, richement doté par les fonds internationaux, impressionnant par sa taille et sa modernité
, prévu pour faire face aux situations de  tremblement de terre et devant servir de centre médico-social en temps ordinaire est construit à destination des Marocains dans la banlieue d’Oujda. Le blocage porte sur l’accès éventuel des exilés subsahariens à ce centre, accès qui n’a jamais été accepté par les autorités marocaines… mais qui, sans être accepté, n’est plus tout à fait rejeté à partir du milieu de l’année 2006. Un feu vert politique permet au Croissant Rouge marocain, en septembre 2006, de commencer l’organisation d’un colloque inaugural de son action sur le secteur migratoire à l’Université Mohammed I d’Oujda le 18 décembre 2006 pour la partie universitaire du colloque et au centre du Croissant Rouge les 19 et 20 décembre pour la partie interne à l’organisation.
Entre la tension qu’il subit de la part des acteurs spécialisés au sein du secteur sur la vie en exil des subsahariens et la détente relative du côté des autorités marocaines à l’égard de l’action humanitaire d’urgence, le HCR développe son activité à l’automne 2006 grâce à l’association française sous-traitante Forum Réfugiés dont l’employé, installé à Rabat dans les locaux du HCR, agit de facto comme un employé du Délégué et avec les financements du HCR. Trois axes de travail sont développés visant à ressouder autour du HCR un ensemble de partenaires et à le doter de moyens indirects d’action en faveur des demandeurs d’asile et réfugiés subsahariens : 1) en direction des avocats et autres catégories de juristes, y compris associatifs, les formations au droit d’asile déjà évoquées ont été organisées ; 2) en direction des milieux universitaires et en complément de l’axe précédent des démarches des contacts sont pris visant notamment au cofinancement de diplômes intégrant des formations au droit d’asile ; 3) en direction des associations susceptibles d’accepter la collaboration avec le HCR des partenariats sont impulsés permettant de financer des locaux, des équipements et des salaires sur des périodes courtes, avec renouvellements éventuels.

De manière dominante, l’action du HCR s’inscrit bien dans le développement des « capacités d’accueil » du Maroc à travers le droit d’asile référé à la Convention de Genève. Cependant, sous la pression des associations de solidarité et des collectifs d’exilés, le HCR assouplit son dispositif et accepte, de manière limitée et indirecte, d’apporter de l’aide aux autres catégories d’exilés. C’est ce que montre l’observation de son intervention lors des premières rafles des 23 et 30 décembre 2006. Dès le lendemain de la première rafle, l’employé de Forum Réfugié fait le voyage Rabat – Oujda où il va représenter le HCR dans les jours suivants et aider les militants locaux à faire face à la situation. La petite association ABCDS, dotée, grâce aux fonds du HCR, d’un local, d’équipements informatiques et de quelques mois de salaires, et grâce à des dons de MSF de vêtements et couvertures à distribuer, va jouer un rôle important dans l’aide aux exilés refoulés vers le Maroc oriental : les militants renoncent à leurs salaires pour disposer immédiatement des moyens nécessaires à l’achat de nourriture et de biens de première nécessité. Le local sert de base pour préparer les distributions sur le camp près de l’université et dans les campagnes. Or ces distributions ne sont pas conditionnées au statut de demandeur d’asile ou de réfugié : elles concernent l’ensemble des exilés dans le besoin. La situation sur le terrain rendrait impossible, d’ailleurs, une distribution sélective. 

Cependant, l’intervention du HCR et de Forum Réfugiés n’est officiellement justifiée que par référence à la présence de demandeurs d’asile et de réfugiés enregistrés auprès du HCR. Cela conduit les acteurs sous-traitants à entreprendre dès le 25 décembre des tentatives de recensement des personnes enregistrées auprès du HCR parmi les centaines d’exilés raflés se trouvant  sur le camp d’Oujda. Ces activités mal perçues par les exilés, du fait de leur caractère discriminant et des risques de fichage liés à de tels recensements, suscitent des tensions. C’est également sur cette base catégorielle que sont ouvertes les discussions entre Forum Réfugiés représentant le HCR et le Directeur du Cabinet du Wali pour d’éventuels retours de personnes à Rabat : les discussions ne portent que sur les demandeurs d’asile et réfugiés enregistrés. Pour attester de ces enregistrements, les employés transfèrent par Internet les dizaines de certificats individuels correspondant aux noms que les militants de terrain à Oujda leur indiquent. De cette manière aussi, il est possible à l’ensemble des acteurs de s’assurer de la validité des certificats présentés aux forces de l’ordre et de disposer de duplicata des certificats détruits par la police elle-même. Une polémique est déclenchée par la Préfecture, puis relayée par le Ministère de l’Intérieur, sur la prolifération de faux certificats du HCR : de fait, tous les acteurs reconnaissent que cela correspond à une réalité,  ces certificats pouvant être photocopiés très aisément. 

Enfin, dans la presse également apparaît cette focalisation sur la catégorie des exilés enregistrés auprès du HCR : ainsi le 8 janvier, une dépêche de l’AFP rapporte les déclarations du responsable du HCR au Maroc : « Selon nos décomptes, parmi les expulsés interpellés à Rabat figurent au moins 60 demandeurs d'asile et 10 autres avec le statut de réfugiés. »
 Le lendemain, à Bruxelles, le Bureau Européen d’Amnesty International publie un communiqué se référant aux données du HCR pour dénoncer les rafles menées au Maroc
. Un article paru dans le quotidien marocain Le Matin et intitulé « Le Maroc n’a refoulé aucun réfugié » relaie les positions officielles du gouvernement marocain et contribue à focaliser le débat sur la seule minorité d’exilés enregistrés auprès du HCR
. Un article du journal marocain Libération  dans lequel le journaliste critique les pratiques policières indique : « Libé et d'autres organes de presse avaient mis en garde contre l'expulsion arbitraire des demandeurs d'asile et de réfugiés, en donnant même des cas nominatifs de personnes disposant de documents leur permettant de résider légalement au Maroc. »
.

Alors qu’au milieu du mois de janvier 2007, le nombre d’exilés dispersés dans les camps, grottes, forêts, campagnes, suite à ces rafles, est estimé par les associations entre 900 et 1200… l’ensemble des acteurs se focalisent progressivement sur la seule minorité de quelques dizaines de personnes enregistrées auprès du HCR. Hormis les distributions de nourriture et couvertures qui ne sont pas sélectives, l’espace public se trouve intégralement focalisé sur la seule minorité enregistrée laissant les centaines d’autres sans voix et sans expression de défense en leur faveur. 
Dépêche MAP : Le Maroc dément le refoulement de demandeurs d'asile parmi les immigrés clandestins

Rabat, 11/01/07 - Le Maroc dément catégoriquement le refoulement des personnes détentrices de documents attestant la qualité de demandeur d'asile ou de réfugié parmi les personnes concernées par les dernières mesures d'éloignement de décembre dernier.

Un communiqué du ministère des Affaires étrangères et de la Coopération parvenu à la MAP, indique que le Secrétaire général du ministère, M. Omar Hilale a tenu, mercredi à Rabat, une réunion avec M. Johannes Van der Klaauw, Chef de mission du Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR), au cours de laquelle la partie marocaine a démenti les informations faisant état de mauvais traitements à l'égard des personnes concernées par les dernières mesures d'éloignement du 23 décembre 2006.

Elle a également réfuté les allégations de refoulement des personnes détentrices de documents attestant la qualité de demandeur d'asile ou de réfugié parmi elles, en affirmant que les personnes titulaires de ces documents circulent librement, comme l'atteste la liste remise lors de cette réunion par M. Van der Klaauw, ajoute le communiqué.

Durant cette réunion, tenue en présence de M. Khalid Zerouali, gouverneur, directeur de la migration et de la surveillance des frontières au ministère de l'Intérieur, les deux parties ont convenu d'un modus operandi pour l'identification des demandeurs d'asile et la gestion globale de leur dossier afin d'éviter la falsification des documents, observée à grande échelle au sein des milieux de la migration irrégulière et reconnue au demeurant par M. Van der Klaauw.

Elles se sont en outre accordées à renforcer leur partenariat par d'autres initiatives, qui seront approfondies dans les prochaines semaines, précise la même source.

Ont également assisté à cette réunion MM. Jaouad El Himdi, Directeur des affaires consulaires et sociales, Nasser Borita, Directeur des Nations unies et des organisations internationales et Aziz Jilali, Chef de la Division de la migration au ministère de l'Intérieur.

Dernière modification 11/01/2007 10:21.

(c)MAP-Tous droits réservés

Les mobilisations associatives, journalistiques, politiques, académiques sur les « demandeurs d'asile et réfugiés », en focalisant les attentions, les énergies et les ressources de mobilisations sur cette minorité de quelques dizaines de personnes enregistrées ou reconnues par le HCR... laissent la très grande majorité,  les centaines d’exilés non demandeurs ou non encore enregistrés ou déjà déboutés de leur demande… totalement démunis du point de vue des arguments, des valeurs et des droits à invoquer pour les défendre. La focalisation politique sur la clientèle du HCR est telle, que, par contraste, les autorités de police marocaines apparaissent presque légitimes dans la répression et la maltraitance de tous ceux qui ne sont pas inscrits sur la liste du HCR.
Et encore ne s’agit-il que d’une protection très provisoire puisque, comme le reconnaît le Délégué du HCR en mai 2007
 80%des demandes d’asile sont rejetées par le HCR qui s’aligne ainsi au Maroc sur les tendances européennes en matière de rejet. Cela signifie que la plupart des personnes inscrite sur cette liste du HCR n’y resteront que quelques mois avant de sombrer dans la catégorie des sans Etat - sans protection - sans voix. Et cette catégorie s’étend notamment depuis les rafles de Noël 2006 remarque le Président de la ligue des familles africaines au Maroc : « le HCR Maroc procède au débarras pur et simple des demandes d’asile, instituant la distribution à grande échelle de rejet des candidats à l’exil pour satisfaire une logique formelle graduellement montée de toutes pièces pour servir ces propres intérêts et asseoir sa politique de bon voisinage avec ses tiers, notamment le gouvernement marocain. »

Et même pour la minorité inscrite sur la liste du HCR comme demandeurs ou comme réfugiés, les documents qu’il fournit dans un tel contexte géopolitique, ne protègent personne : après un mois de rafles et de polémiques relatives à ces documents, moins de vingt jours après la réunion au Ministère des affaires étrangères avec le Délégué du HCR, de nouvelles rafles ont lieu à Rabat et Casablanca le 30 janvier 2007 : entre 90 et 130 personnes sont embarquées en direction d’Oujda. A Casablanca les rafles ont eu lieu à proximité de Hay Mohammadi, près de la Médina, dans le quartier de Maarif et près de la gare routière Ouled Ziane : les papiers du HCR n’ont pas davantage protégé les exilés et ont été déchirés sous les yeux de ceux qui les présentaient
.
Interrogé à ce propos, le 8 mai 2007, par le journal marocain L’Economiste le Délégué du HCR accentue encore l’opposition entre la minorité protégée et la grande masse des autres, relégués subjectivement et unilatéralement dans la catégorie des « migrants économiques » :
L’Economiste: Quelle est la situation des réfugiés au Maroc?
► Johannes Van Der Klaaw: Au Maroc, il y a 550 personnes reconnus et déclarés comme réfugiés par le HCR. Et 1.000 personnes actuellement demandeurs d’asile. C’est un petit nombre, comparé aux migrants économiques subsahariens qui se déversent par centaines tous les jours au Maroc. 
Pour octroyer le statut de réfugiés, le HCR mène une enquête selon des critères précis. Nous n’accordons le statut qu’à ceux qui sont menacés s’ils rentrent dans leurs pays. C’est-à-dire environ 20% des demandes que nous recevons. 
Nous les aidons principalement à régulariser leurs situations, mais nous ne pouvons pas les aider à se réinstaller sans une collaboration avec l’Etat marocain.
Comment expliquez-vous ce manque de collaboration?
► La question des réfugiés, qui reste très minoritaire ici, est éclipsée par celle de l’immigration économique, beaucoup plus massive. Cette peur s’explique d’abord et surtout par le manque de moyens. Il est vrai que le Maroc n’a pas les moyens d’absorber toute cette population. Et il est compréhensible qu’il redoute de devenir le dortoir de l’immigration clandestine pour l’Europe. Il en va de la responsabilité des voisins européens de mieux épauler le Maroc dans ce chantier que l’on peut qualifier d’«international». Mais ces questions d’immigration doivent être traitées séparément dans le cadre d’une approche globale avec l’Etat marocain. Nous nous occupons des réfugiés politiques, de ceux qui sont persécutés dans leurs pays et menacés de mort. C’est-à-dire quelques centaines de migrants qui ne sont toujours pas reconnus par le Maroc et qui vivent tous les jours avec la peur au ventre d’une reconduite à la frontière. 
· Quelles sont les priorités pour améliorer la situation de ces réfugiés?
► Nous travaillons à la sécurisation des documents fournis par le HCR, avec l’introduction de nouvelles attestations pour les demandeurs d’asile et de cartes magnétiques pour les réfugiés. Nous sommes prêts à nous engager avec l’Etat marocain dans un programme de formation des autorités -gendarmes, policiers, forces auxiliaires…- sur la reconnaissance de ces documents. Enfin, il faut impérativement entamer une réflexion sur l’enregistrement commun -HCR/autorités marocaines- de ces réfugiés, afin d’éviter que ne se reproduisent encore les malheureux événements du 23 décembre dernier. Ce soir-là, sur les 240 personnes raflées à la sortie de la messe de minuit, nous avons réussi grâce à la collaboration des autorités à récupérer 73 réfugiés inscrits sur les listes du HCR. Nous aurions pu éviter tous ces désagréments si nous collaborions mieux avec les autorités marocaines. 

Conclusion : 

Deux ans après l’impulsion de la nouvelle politique du HCR au Maroc, les effets produits par celle-ci ont créé un contexte difficile non seulement pour le HCR lui-même mais surtout pour les exilés en transit au Maroc : 

· l’enregistrement massif des demandes d’asile depuis novembre 2004 a entraîné une surmédiatisation des exilés, notamment à la télévision mais également dans la presse, peu compatible avec la discrétion nécessaire à leur présence provisoire dans ce pays ; 

· la première confédération nationale créée au Maroc sur le secteur, la Plateforme Migrants (PFM) a explosé à cause des déterminants politiques des fonds du HCR en provenance de la Commission Européenne. Plus encore : les tentatives, en 2006, de réactivation de la PFM, loin de tourner cette page, en réactivent la mémoire ; 

· en 2006 les acteurs de solidarité se détachent du HCR pour s’inscrire dans une perspective de défense des droits fondamentaux de tous les exilés quelles que soient leurs situations au regard des catégories du HCR ; cette tendance apparaît nettement lors de la conférence euro-africaine non gouvernementale réunie à Rabat les 30 juin et 1er juillet 2006 ; 

· les exilés se mobilisent à travers des collectifs qui interpellent le HCR, lui reprochent son impuissance à faire valoir leurs droits, à les réinstaller dans d’autres pays et à leur assurer une réelle protection juridique ; ils conservent un souvenir précis et un vif ressentiment de la manière dont le HCR les a « traité » lors du sit-in des 24-27 juillet 2006.
· les rafles de subsahariens depuis Noël 2006 démontrent que les documents délivrés par le HCR n’apportent aux exilés aucune protection particulière mais qu’ils entraînent en revanche une focalisation politique sur une minorité d’exilés (demandeurs d’asile et réfugiés enregistrés auprès du HCR) laissant la grande majorité sans voix ni argument de défense. 
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Pauline LEROUX « Quelles relations de proximité ou de rivalité existent entre le Haut-Commissariat aux Réfugiés de l’ONU et les associations ou ONG ? », Univ. Paris 1, Master « Administration du politique », Note de synthèse pour le séminaire « Analyse des politiques publiques Dir. J. Valluy, novembre 2006, 12 pages
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Missions, colloques et entretiens

Sont présentées ci-dessous les sources qui ont participer à la production de la présente étude ; cependant les recherches portant également sur d’autres objets, notamment les recompositions des milieux de solidarités au Maroc sous l’effet de politiques européennes d’externalisation de l’asile, toutes les sources indiquées,  notamment pour ce qui concerne les entretiens, n’ont pas été sollicitées d’égale manière dans cette étude.

Participation aux activités du HCR France
Participation aux activités de la Délégation du HCR à Paris de février 2001 à juillet 2004, en tant que juge représentant le HCR à la Commission des Recours des Réfugiés ; cette activité à temps partiel (une demi-journée par semaine), « défrayée » (±150 € par demi-journée) menée parallèlement à l’activité universitaire, a concerné environ 2500 jugements de demandes d'asile. Cette fonction impliquait de participer, chaque mois, à des réunions dans les locaux et avec les agents de la Délégation. Des « dîners en ville » ont complété la socialisation. 
Missions de recherche au Maroc (Programme ASILES)
1) Mission de recherche du 13 au 26 novembre 2005 (Rabat, Bouznika, Tétouan, Oujda) :

2) Mission de recherche du 17 au 22 avril 2006 (Rabat, Khouribga, Casablanca)

3) Mission de recherche du 1er au 5 juin 2006 (Rabat, Kenitra)

4) Mission de recherche du 4 au 11 novembre 2006 (Oujda, Berkane) : 

5) Mission de recherche du 1er au 5 janvier 2007 (Oujda, Berkane)

6) Mission de recherche du 27 janvier au 3 février 2007 (Oujda)

Communications à colloques et séminaires

1) « La politique européenne de lutte contre les exilés et son implantation dans les pays du Maghreb » Intervention à la Rencontre TERRA : "MIGRATIONS ET ASILE AU MAGHREB...au centre des nouvelles relations Afrique-Europe" ", Le 27 mai 2005, Paris 1.
2) « Contrôle et répression des exilés aux frontières de l’UE », Séminaire-Débat "Politique migratoire de l’Union européenne aux frontières Est et Sud : enjeux de partenariat avec les pays tiers ?" Plateforme non gouvernementale Euro-med, en coopération avec la Ligue des Droits de l’Homme, l’Association européenne des droits de l’Homme et le Réseau euro-méditerranéen des droits de l’homme, Maison de l’Europe de Paris,7 novembre 2005.

3) « Les trois risques de l’action associative/humanitaire dans le secteur de l’asile et des migrations au maghreb » , Communication dans la formation ASILMAROC organisée par la Cimade et l’AFVIC avec le soutien du HCR, Bouznika (Maroc), 15 novembre 2005.

4) « Les relations Europe-Maghreb pour les migrations et l’asile : juxtapositions des relations multilatérales et bilatérales », Communication dans la formation ASILMAROC organisée par la Cimade et l’AFVIC avec le soutien du HCR, Bouznika (Maroc), 16 novembre 2005.
5) « Liberté de circulation ou droit d’asile ? L’inversion d’une problématique au passage de la méditerranée » Conférence internationale sur « L’immigration et les nouvelles politiques : responsabilités et actions » à l’initiative du PSU avec le Rassemblement de la Gauche Démocratique, lAssociation marocaine des droits de l’homme, la CDT, l’UMT, ATTAC-Maroc, APDHA (association de protection des droits de l’homme en Andalousie), l’association andalouse ACOGE, l’association des Jeunes avocats, Tétouan (Maroc), 19 novembre 2005.

6) « Les politiques européennes de l’immigration et de l’asile sous tension : entre logique des quotas et logique anti-migratoire », Colloque international "Migration Maghrébine : Enjeux actuels et Contentieux", 24-25 nov.2005,UNIVERSITÉ MOHAMMED I – Centre d’études des Mouvements Migratoires Maghrébins (CEMMM) OUJDA (MAROC), 24 novembre 2005.
7) "L’Europe des camps : la mise à l’écart des étrangers" Etats Généraux Suisses de la Migration et de l’Asile, Berne 17-18 décembre 2005

8) "Les recompositions des milieux associatifs marocains face aux politiques européennes d’externalisation de l’asile - Propos d’étape." Université Ouverte "Migrations, liberté de circulation et développement" INSEA, Rabat 29 mars 2006

9) "L’Europe des camps au Maghreb : premières observations sur la mise en oeuvre des politiques d’externalisation de l’asile au Maroc." Colloque annuel du Réseau Francophone de Droit International , Tunis, le 6 mai 2006
10) " L’Empire du rejet : aux marches de l’Europe, l’enrôlement forcé des Etats limitrophes dans la lutte contre les migrants - Etudes de cas au Maghreb " , Colloque "L’avenir des partitions - Un avenir au delà des partitions ?", Nicosie (Chypre), 6 - 7 oct. 2006.

11) " Aux marches de l’Europe : des « pays-camps » - La transformation des pays de transit en pays d’immigration forcée (observation à partir de l’exemple marocain) " Communication au colloque « Immigration, transit et rétention : Le Maghreb à l’épreuve des circulations transsahariennes. » organisé par l’IREMAM (resp. Ali Bensaad), Marseilles, les 2, 3 et 4 nov. 2006.

12) "Le rôle du HCR dans la politique eurpéenne d’externalisation de l’asile", Communication au groupe de travail du Programme ASILES, mardi 12 décembre 2006.

13) "Contraintes et dilemmes des actions de solidarité avec les exilés subsahariens en transit au Maroc oriental dans le contexte créé par les politiques européennes d’externalisation de l’asile" Communication à la journée d’étude "Le Maroc Oriental face à l’émigration subsaharienne" organisée par la Faculté de Droit de l’Université Mohammed I (Oujda, Maroc), lundi 19 décembre 2006.
14) « Le HCR et les politiques occidentales de répression des exilés : comparaison des évènements de la fin 2005 devant Ceuta / Mellila et sur la place Mustapha Mahmoud » Rencontre TERRA n°21 organisée par F. Le Houérou (CNRS / IREMAM) et J. Valluy (Paris 1, CRPS, CEAf), 23.01.2007 en partenariat avec le Programme sur le thème « Exactions contre les réfugiés subsahariens en zone méditerranéenne : l’exemple des évènements de la place Mustapha Mahmoud au Caire en décembre 2005 »
15) "Le droit de l’asile contre le droit d’asile et la liberté de circuler" Communication au colloque international "La liberté de circuler de l’Antiquité à nos jours : concepts et pratiques", Collège de France et Ecole Normale Supérieure, Paris, 21-24 mars 2007

Entretiens individuels (110 entretiens / 59 personnes)
Entretiens collectifs ou individuels avec des exilés sans papiers : (cinq exilés) Rabat 21.11.05 – (cinq exilés) Oujda 23.11.05 - (trois exilés) Oujda 24.11.05 – (quatre exilés) Oujda 06.11.06 – (un exilé) Oujda11.11.06 et 18.12.06

Abdelhilam Belgacem (AFVIC) Khouribga : 19.04.06 - Khouribga : 20.04.06
Abdoulay Amadou (resp. CETASSO étudiants subsahariens) : Oujda 05.11.06 et 07.11.06
Ali Mohamed (AFVIC), Khouribga : 19.04.06 - Khouribga : 20.04.06
Amarti Mohammed (enseignant / droit d’asile, U. Mohammed I) : Oujda 07.11.06

Amine Abdelhamid (Président AMDH) Rabat 19.04.06

Amarti Mohammed (Dr en droit Univ. M I, th. / droit d’asile) : Oujda 07.11.06 I

ANDRE Mathieu (ass. Forum Réfugiés) : Rabat 02.06.06, Oujda 08.11.06

Araj Jelloul (resp. ass. jeunesse et dévt, Oujda et Homme & Environnements, Berkane) : Oujda 25.11.05 , Oujda 06.11.06 – 08.11.06 – 10.11.06 – 17.12.06

BA Assane (CCFD) : Paris 04.01.06

Ba Mamadou (Pdt. CESAM) : Rabat 18.11.05 - Rabat 20.11.05 - Rabat 21.11.05 

Bachiri Najib, (Président de l’Association Homme & Environnement) : Berkane 06.11.06

BALGA Mohammed (resp. ass. « Pateras de la Vida) : Tetouan 19.11.05 

Baraka Hicham (Pdt. ass ABCDS) : Oujda 23.11.05, Oujda 04.11.06

Belkouch Habib (REMDH) Rabat 22.04.06

Belguendouz Abdelkrim, (Univ.M5) : Paris 27.05.05 - Rabat 14.11.06 - Rabat 16.11.06 - Rabat 22.11.05 - Rabat 17.04.06

Bissuel Aude (ex-Cimade) : Rabat 20.11.05 - Rabat 21.11.05 

Blanc Jean-Luc (Pasteur Pdt EEAM / PFM) : Rabat 21.04.06 - Rabat 22.04.06
Bordet Frédérique, (Caritas-Maroc / PFM) : Rabat 15.11.06 - Rabat 21.11.05 - Rabat 17.04.06

Boukirou Abdarahmah (Pdt asso. Muntada Rihab): Oujda 05.11.06 – 08.11.06

Boyer Oriane (Croix Rouge française en mission exploratoire) Oujda 08.11.06

DAUmas Lucile (ATTAC-Maroc) : 14.11.06 - 18.11.05 - Rabat 17.04.06

El Baz Ali (Président ATMF) : Paris 19.10.05 - Tel. 20.11.05 

Goudiaby Moussa (journaliste), Rabat 17.04.06
Intrand Caroline (Cimade) : Bouznika 17.11.05

Jemmah Khalil (Pdt AFVIC) : Casablanca / Khouribga : 19.04.06 - Khouribga : 20.04.06

JOGUEL Jacques (Prêtre, Vicaire générale à Rabat) : Oujda 17.12.06.
Karam Nordine (Secretaire Gal AFVIC), Khouribga : 19.04.06

Karsazi Mohammed (AMDH Oujda, spécialisé / questions migratoires) : Oujda 09.11.06

Kalemo Jean-Pierre (Pdt Collectif de Réfugiés au Maroc) : Rabat 18.04.06

Kachani Mohamed (Prof. Univ. M5-Rabat / AMERMM / PFM) : Rabat15.11.06 - Rabat 21.11.05 

KETEL Hermen (Consultant ponctuel auprès de la FICR sur le Maroc) : Oujda 18.12.06

LAACHER Smaïn (HCR / EHESS) : Paris 09.10.05

Lahlou Mehdi (Prof. INSEA / PSU) : Rabat 16.11.06 – Tetouan 19.11.05 - Rabat 22.11.05 - Paris 29.11.05 

Laya Bintou (Cimade, SSI, Chargée de mission « Maghreb – Afrique de l’ouest »), Paris 25.02.06 

Leclerc Anne E. (FICR, Chef du bureau Afrique du nord, Tunis) : Oujda 17.12.06
Legssyer Mohamed (Univ. M1 Oujda / CEMMM, organisateur du colloque) : Oujda 23.11.05 Oujda 07.11.06

Lepine Joseph (Prêtre de la Paroisse St Louis, Oujda) : Oujda 25.11.05 Oujda 04-08.11.06

Martinez Jérôme (Cimade, Responsable de la section Ile de France), Paris 25.02.06 

Mbarki Mohammed (Président de la section d’Oujda de l’AMDH) : Oujda 09.11.06

Misbah Abelghani (AFVIC), Khouribga : 20.04.06
NZEZA Placide (Pdt Conseil Migrants Subsahariens au Maroc) : Rabat 18.11.05 - Rabat 18.04.06

Papadopoulou Aspasia (HCR Maroc) : Rabat 16.11.06 

Peraldi Michel (CNRS, dir. Centre Jacques Berques, Rabat) : Oujda 23.11.05 - Oujda 24.11.05 

Rachidi Hicham (resp. AFVIC / PFM) : Rabat 18.11.05 - Rabat 20.11.05 - Rabat 21.11.05 - Rabat 18.04.06

Raki Tarek (Vice-Pdt AFVIC), Khouribga : 19.04.06

Rostiaux Stéphane (Délégué OIM au Maroc) : Rabat, 02.06.06

Rbii Hamid (Prof. Univ. M1-Oujda, spécialiste du droit des étrangers) Oujda 24.11.05 

RODIER Claire (Salariée du GISTI, Présidente de Migreurop) : Tel. 20.11.05 - Tel . 08.02.06.

Tahri Saïd (Resp. association Immigration, Développement, Démocratie) : Oujda 07.11.06

Tassi Marouane (Agent de la Délégation du HCR Maroc) : Rabat, 01.06.06
Taya Latifa (Coordinatrice du Service des Solidarités Internationales de la Cimade) : Paris, 16.02.06

TEINTURIER Pierre (Médecins du Monde Chargé de mission exploratoire au Maroc) : Paris 25.05.06 

Triboulet Anne (Agent de la Délégation du HCR Maroc) : Rabat, 01.06.06 - 02.06.06

TBEL Saïd (AMDH, Espace Associatif) : Rabat 21.03.06 - Rabat 18.04.06 Rabat 19.04.06

van der Klaauw Johannes (Délégué HCR-Maroc) : 01.06.06 
Wender Anne-Sophie (Cimade/ PFM) : Bouznika 17.11.05 - Rabat 20.11.05 - Rabat 21.11.05 

Zaganiaris Jean, Resp séminaire « Penser le droit au Maghreb » au CJB : Rabat, 13.11.05
Documents, témoignages et presse
Etudes, rapports et témoignages (2002-2006)

- ABCDS (Association Beni Znassen pour la Culture, le développement et la solidarité, Oujda), « Rapport détaillé sur l’action de solidarité menée pour le retour de dix demandeurs d’asile et d’un réfugié à Rabat », avril 2006

- BARROS Lucile, LAHLOU Mehdi, EsCOFFIER Claire, PUMARES Pablo, RUSPINI Paolo, L’immigration irrégulière subsaharienne à travers et vers le Maroc. Programme des migrations internationales. Cahiers des migrations internationales, Genève : BIT. 2002. 144p.  http://www.ilo.org/dyn/dwresources/docs/709/F401486810/migration%20irregular%20sub%20sahara.pdf 

- Cimade, Gourougou, Bel Younes, Oujda : la situation alarmante des migrants subsahariens en transit au Maroc et les conséquences des politiques de l’Union Européenne, Rapport réalisé par Anne-Sophie Wender avec la collaboration de Marie-José Laflamme et d’Hicham Rachidi (AFVIC-PFM), Paris : Cimade-SSI, oct. 2004, 50 p. Web : http://listes.rezo.net/archives/migreurop/2005-10/pdfyxWOE6bv9q.pdf
- Commission des Droits de l’Homme - Rapport de la rapporteuse spéciale sur les droits de l’Homme des migrants, Gabriela RPDRIGUEZ PIZARRO,  Groupes et individus particuliers, travailleurs migrants : visite au Maroc , 60ème session, point 4a, 15 janvier 2004.

- AFVIC / Cimade, « ACTES DE LA FORMATION ASIL’MAROC - Formation organisée à Bouznika en 2005 par l'AFVIC et la Cimade », juin 2006, 297 p.

- AFVIC / Cimade, « FORMATION ASIL’MAROC – Evaluation, Formation organisée à Bouznika en 2005 par l'AFVIC et la Cimade », juin 2006, 48 p.

- ALAMI M’CHICHI Houria, HAMDOUCH Bachir, LAHLOU Mehdi, Le Maroc et les migrations -  Rapport, Rabat : Friedrich Ebert Stiftung – Maroc, 2005, 84 p.

- Amnesty International Section Française, « Passage de frontières entre le Maroc et l’Espagne » in Document de travail : le Maroc, l’Union Européenne et l’Espagne dans le domaine de l’asile et du contrôle des flux migratoires, 11 octobre 2005. http://www.libertysecurity.org/IMG/pdf/Maroc_UE_espagne_asile_et_migr._10_05.pdf
- Amnesty International-section française, « Le Maroc, l’Union Européenne et l’Espagne dans le domaine de l’asile et du contrôle des flux migratoires », octobre 2005 http://www.libertysecurity.org/img/pdf/maroc_ue_espagne_asile_et_migr._10_05.pdf 

- APDHA, « Droits de l’Homme à la frontière Sud, rapport sur l’immigration clandestine durant l’année 2005 », janvier 2005 http://www.libertysecurity.org/article811.html 

- APDHA, Rapport sur les violations des droits de l’Homme des personnes migrantes d’origine subsaharienne en transit au Maroc, octobre 2005, http://www.migreurop.org/IMG/pdf/APDHAMaroc-oct05.pdf
- ARDH (Association Rif pour les droits de l’Homme), « Rapport sur la situation des migrants subsahariens dans la région de Nador pour l’année 2005 » http://www.hee.ouvaton.org/article.php3?id_article=82 
- CCDH (Comité Consultatif des Droits de l’Homme), Rapport sur l’établissement des faits relatifs aux évènements de l’immigration illégale – Evènements de Ceuta et Melilia durant l’automne 2005, Rabat : CCDH, 2007, 46 p.
- CIMADE, Refoulements et expulsions massives de migrants et demandeurs d’asile : Récit d’une mission de l’AFVIC et de la Cimade, 11 octobre 2005, p.2. http://www.cimade.org/downloads/expulsions%20Maroc%20rapport%20Afvic%20Cimade%2012-10-05.pdf
- AFVIC, Cimade, « Enfermement des étrangers et renvois collectifs », Rapport de mission, 18 octobre 2005 http://www.cimade.org/downloads/Maroc-rapport-19102005.pdf
- European Commission, « Technical Mission to Libya on Illegal Immigration 27 nov. – 6 dec. 2004 – Report », Brussels, 4 April 2005.

- Forum pour un autre Mali, Réseau des artistes et intellectuels africains, « La force des vaincus, des refoulés maliens de Ceuta et Melilla témoignent », octobre 2005

- Association « Homme et Environnement » - Cellule « Migrations », Rapport d’activités Période du rapport : 01/11/2005 au 31/06/2006, Berkane, septembre 2006.
- HARRELL-BOND Barbara, « Le drame de la place Mustapha Mahmoud au Caire raconté par Barbara Harrell-Bond », TERRA-Editions, Coll. « Reflets », 8 avril 2006, http://terra.rezo.net/article553.html

- JOBARD Olivier (Photos) SAUGUES Florence & ABANG KUNG Kingsley (textes), Kingsley – Carnet de route d’un immigrant clandestin, Paris : Marval, juin 2006, 157 p.

- LEPINE Joseph raconte le récit de Jean-Paul Dzokou-Newo, Une marche en liberté – Emigration subsaharienne, Paris : Maisonneuve & Larose, nov. 2006, 110 p.
- Massamba Fiston, Mouvements aux frontières, revue Vacarme, n°37, automne 2006, http://vacarme.eu.org/article1188.html

- MIGREUROP, Guerre aux migrants – Le Livre Noir de Ceuta et Melilla, Paris : Migreurop, 2006, 100 p.

- MSF -  Rapport de MSF, Violence et immigration, Rapport sur l’immigration d’origine subsaharienne en situation irrégulière au Maroc, 29 septembre 2005 www.msf.fr/documents/base/2005-09-29-msfe.pdf
- Rapport du social 2001, 2002, 2003, 2004 (Bulletin Economique et Social du Maroc), Rabat : Ed. Okad, 2000, 256 p.

Comptes-rendus réunions internes « Plate forme migrants » (2004-2006) 

( Plate forme migrants – Compte rendu de la réunion constitutive, Réunion du 27 mars 2004, 33 rue Azilal, Casablanca, Document préparé par Mr Hicham Rachidi, coordinateur, Programme Migrants, Vice Président AFVIC. 

( « Programme migrants », Comité de Suivi provisoire, projet de charge, Casablanca, le 07 février 2004, Diffusion limitée aux participants. 

( Plate Forme Migrants, Comité de Coordination, Documents Internes, Réunion du 31 juillet 2004, 33 rue Azilal, Casablanca. 

( Réunion du 11 novembre 2004, 33 rue Azilal Casablanca. 

( (non daté) Plan présentation des projets de la Plateforme migrants – Programme Protection et accès aux droits en faveur des migrants.  

( Compte-rendu réunion comité de suivi 15 janvier 2005 – document interne, ne pas diffuser. 

( Compte-rendu réunion comité de suivi, 29 janvier 2005, Khouribga – Document interne, ne pas diffuser.  

( Réunion plénière de la Plate-forme migrants 19 février 2005, Hôtel Farah, Boulevard Moulay Youssef, Khouribga.  

( Réunion de la plate-forme, Rabat le 23 avril 2005 – Rapport moral et rapport financier.  

( Réunion de la Plate-forme migrant Samedi 11 mars 2006 Rabat

Revue de presse (2003-2005)
De 2003 à l’Automne 2005
- Bensaad Ali, « Voyage au bout de la peur avec les clandestins du Sahel » Le Monde Diplomatique, octobre 2001, http://www.monde-diplomatique.fr/2001/09/BENSAAD/15645 

- Non aux traitements dégradants réservés aux migrants Africains par la police marocaine.  
Mercredi 28 avril 2004.   Noureddine  MAHLOUL  Copie Ministère de l’IntérieurWali de Tétouan Plate forme des Migrants    http://www.atmf.ras.eu.org/article.php3?id_article=544
- LALOU M., Commentaires généraux à propos de la loi relative à ‘l’entrée au Royaume du Maroc, au séjour des étrangers, à l’émigration et à l’immigration irrégulières’, http://www.cespi.it/migration2/FrontSud/loi%20marocaine-lahlou.pdf
- Najlae BENMBAREK, « Pour un partenariat qui ne soit pas à sens unique », Interview de Miguel Angel Cortes, secrétaire d’État espagnol à la Coopération. http://www.maroc-hebdo.press.ma/MHinternet/Archives_548/html_548/pourun.html
- Rachidi Hicham (Vice  président de l’AFVIC, Khouribga), « Réflexions sur la nouvelle loi marocaine, sur l’entrée et le séjour des étrangers et la migration clandestine (Loi, N°02-03) ». http://www.marocainsdumonde.gov.ma/documents/AFVIC_Hicham_Rachidi.doc
- « Ceuta, le « Sangatte » de la Méditerranée », Le Parisien, Lundi 1 septembre 2003, http://www.leparisien.fr/home/info/faitsdivers/article.htm?articleid=206090426 

- Tahar BEN JELLOUN « Une cinquantaine de clandestins se sont noyés, le 25 octobre, dans le détroit de Gibraltar en tentant de gagner Cadix. Morts sans sépulture, défaits par le malheur » Libération, 19/11/03

- « L'Espagne tente de faire face à l'immigration croissante de mineurs marocains sans papiers », Le Monde, 06.12.2003, http://www.lemonde.fr/web/article/0,1-0@2-3214,36-344761,0.html 

- Abdelhak Najib et Karim Serraj « Le Maroc a dit "oui" ! - Accord sur le rapatriement des Subsahariens », Gazette du Maroc,  01 Mars 2004

-  AFP 02/03/2004 - EL AYOUN (Sahara occidental), 2 mars (AFP) -« Maroc/immigration: 100 émigrants subsahariens et asiatiques arrêtés »

- Communiqué ATMF « NON A LA CHASSE DES MIGRANTS AFRICAINS AU MAROC » 16 avril 2004

- Communiqué AFVIC, « Maroc : confiscation de l'aide humanitaire dans les camps de subsahariennes », 28 avril 2004

- « Violences contre les migrants en transit vers l’Europe -  Appel à un rassemblement devant l’ambassade du Maroc à Paris », le 12 mai 2004, à l'initiative de l'ADSDHOM, de l'ATMF, de la Cimade, du Gisti et de Migrations-Santé

- « Camps de demandeurs d'asile », L'Economiste (Maroc), 3 août 2004, http://www.leconomiste.com/article.html?a=57327 

- Communiqué AFVIC,  « tentative d'instrumentalisation de la presse », 20 août 2004 

« L'Europe doit payer », Al Bayane, 25 août 2004
- AP 13 septembre 2004, « Immigration, terrorisme et partenariat au centre de la visite de Dominique de Villepin au Maroc », http://fr.news.yahoo.com/040913/5/41uvj.html 

- Zouaoui Mouloud « Dialogue euro-maghrébin : Réunion des 5+5 mercredi prochain à Alger » Le Jeune Indépendant, 13 septembre 2004 http://www.algeria-watch.de/fr/article/pol/dz_ue/euro_maghrebin.htm 

- AP 28 septembre 2004, « Rabat multiplie les signaux de son engagement dans la lutte contre l'émigration clandestine », http://fr.news.yahoo.com/040928/5/42kkx.html 

- « Centres d’accueil controversés » 24 heures.ch (Suisse), 5 octobre 2004, http://www.24heures.ch/home/journal/index.php?Page_ID=10373&art_id=41410 

- Nadia SALAH,  « Immigration clandestine en Europe: Un Sangatte au Maroc ? » L'Economiste, le 05/10/2004

- BULLETIN QUOTIDIEN D’INFORMATION,  Afvic Commission Communication, Le 10-11 octobre 2004 ;

- Communiqué Afvic, Le 12/10/2004, « Les Autorités tunisiennes ordonnent l’enterrement de  52 cadavres de ressortissants marocains victimes du drame de chatt meryem. »

- AP « Le chef de la diplomatie espagnole réaffirme au Maroc la "nouvelle impulsion"  des relations entre Rabat et Madrid »,  13 octobre 2004, http://fr.news.yahoo.com/041013/5/43k1b.html 

- Migreurop « Dérive inhumanitaire de l'UE - L'Allemagne et l'Italie proposent de créer des camps de réfugiés hors des frontières de l'Union », Libération, 15 octobre 2004 , http://www.liberation.fr/page.php?Article=246331 

- AFP, «  Les camps de réfugiés hors UE refont surface· Et divisent le monde » L'économiste (Maroc), 14 octobre 2004, http://www.leconomiste.com/article.html?a=58760 

- APPEL CONTRE LA CREATION DE CAMPS AUX FRONTIERES DE L'EUROPE, (texte de l'appel : www.no-camps.org)   2 novembre 2004

- Jean F. Crombois, (univ. Al Akhawayne) « Voisinage et immigration : Un besoin de cohérence », L'Economiste (quotidien marocain), 11-11-2004

- ALGER, 22 nov (AFP), « Réunion des "5+5": immigration clandestine et terrorisme en toile de fond »

- « Europe et Maghreb envisagent une aide pour les clandestins », Liberation.fr 24 novembre 2004,, http://www.liberation.fr/page.php?Article=256585 

- « Des clandestins marocains refoulés de Libye », Aujourd'hui le Maroc, 3 décembre 2004, http://www.aujourdhui.ma/details/?ref=24244# 

- Communiqué AFVIC  « Opération de ratissage dans les quartiers de Rabat », 9 décembre 2004

- Omar Rifi « Partenariat stratégique de voisinage » "la Gazette du Maroc", 20 décembre 2004, http://www.lagazettedumaroc.com/articles.php?r=2&sr=830&n=399&id_artl=5464 

- AFP - FUERTEVENTURA (Espagne), 23 dec, « Treize morts dans un nouveau drame de l'immigration clandestine »

- AFP - MAROC - 24 décembre 2004 « Accusations de "génocide" contre le Maroc après la mort de 13 immigrants »

- AP 20 janvier 2005, « Un bateau avec dix cadavres à son bord porté disparu au large des Canaries »

- « Arrestation à Rabat de 190 candidats à l'émigration clandestine vers l'Europe », MAROC - 1 février 2005 - AFP

- L. BOUZBOUZ, « Le Maroc, passage obligé vers l’Europe », La Gazette du Maroc, 03/02/03, http://www.lagazettedumaroc.com/articles.php?id_artl=1913&n=301&sr=416&r=7 

- RABAT, 3 fév (AFP), « Immigration: 200 clandestins africains arrêtés à Rabat avant d'être refoulés »

- BEN MARZOUQ Aziz, « Régularisation des clandestins : Bruxelles demande des consultations préalables » "l'Economiste" (Maroc), 16 février 2005  www.leconomiste.com/print_article.html?a=61127 

- « Polémique au Maroc : les évangélistes sont-ils une menace ? La réponse d’un pasteur à Casablanca », 16 mars 2005, www.afrik.com
- L’Eglise Protestante au Maroc, Jean Luc Blanc, Le Matin du Sahara, Mars 2005.

« Maroc-Espagne : la coopération à un niveau excellent », Menara 18/2/2005, http://www.menara.ma/Infos/includes/detail.asp?article_id=4840&lmodule=Maroc 

- « Lettre ouverte de l’APDHA  à Monsieur l’Ambassadeur d’Espagne au Maroc », 24 février 2005

- « Trente Marocains recueillis en mer au large d'Oran », AFP  28 février 2005

 « Les défis de l'immigration : les pays africains en quête d'une approche commune », Le Matin (Maroc), 28 février 2005 www.lematin.ma/journal/article.asp?id=soc&ida=44742 

- Communiqué AFVIC , « Témoignage du chairman Congolais contacté par téléphone aujourd’hui le 23 février 2005 à 16H30 GMT »;

- COMMUNIQUE DE PRESSE ATMF, « Halte à l’harcèlement et à l’embargo contre les migrants africains au Maroc », Paris le 22 Février 2005

- « Patrouilles maroc-espagnoles contre l'immigration clandestine »,  L'Economiste-MAP   9 mars 2005 Source : www.yabiladi.com/article-societe-443.html 

- « L'émigration clandestine favorisée par l'avènement de l'UA » Panapress 16 mars 2005, www.jeuneafrique.com/gabarits/articleAFP_online.asp?art_cle=PAN50025lmigrauledt0 

- « Le ministre de la Justice, Mohamed Bouzoubaâ à Grenade » "l'Economiste" (Maroc),  29 mars 2005 www.bladi.net/modules/news/article-6072-le-ministre-de-la-justice-mohamed-bouzouba%c3%a2-%c3%a0-grenade.html 

- « Immigration : moins de haraga vers l’Espagne »,  MAP (Maroc), 30 mars 2005, http://www.menara.ma/Infos/includes/detail.asp?article_id=5032&lmodule=Maroc 

- Tarik QATTAB , « Permis de résidence contre pateras », Aujourd'hui,  (Maroc), 31 mars 2005, http://www.aujourdhui.ma/nation-details33330.html 

- « Migration de la main-d’œuvre : Le Maghreb, le bouclier de l’Europe » El Watan, 5 avril 2005, http://www.elwatan.com/2005-04-05/2005-04-05-16685 

- Komitee für Grundrechte und Demokratie (Comité pour les droits fondamentaux et la démocratie) Berlin/Cologne, mars 2005 Appel international « Les camps de réfugiés extraterritoriaux de l’Union européenne »

- Claire RODIER, « Les camps d’étrangers, dispositif clef de la politique d’immigration et d’asile de l’Union européenne », Migreurop, 6 avril 2005, http://pajol.eu.org/article801.html 

M- AP 13/04/2005 « Parution de 'Politique européenne de voisinage-barrage aux Sudistes' »
- AP 8 mai 2005 « Régularisation de 700.000 étrangers en Espagne », http://fr.news.yahoo.com/050508/5/4ee30.html 

- « Emigration clandestine : Rabat et Bruxelles prônent la fermeté » Le Matin (Maroc) 01.06.2005 http://www.lematin.ma/journal/article.asp?id=natio&ida=48390 

- « Appel sur la situation des migrants en transit au Maroc : Un petit morceau du rêve européen » 2 juin 2005 Organisations signataires : AFVIC, Attac Rabat, Maroc  Alter Forum, Homme et Environnement, ATMF, Immigration, développement, démocratie, IDD, France  CIMADE, France Solidarité, Gap Comité international pour la libération d'Ahmed Chahid et d'Ahmed Chaïb  APDHA, SOC-MRA, CNAPD, Démocratie Plus, Citoyenneté Plus, Ecolos - Région de Bruxelles,

- Synt de L'Economiste/Map - Vendredi 15 juillet - 14h49 « Réunion du comité mixte chargé de l'immigration » http://www.leconomiste.com/online/online.html?d=21602
- Dépêche Angola Press, « Le Maroc a démantelé 60% des réseaux d`immigration clandestine », Rabat, Maroc, 16/07, http://www.angolapress-angop.ao/noticia-f.asp?ID=357426 

- El Mahjoub Rouane « Réunion maroco-espagnole à Madrid : Des patrouilles communes contre l'émigration clandestine », Le Matin, 17.07.2005 http://www.lematin.ma/journal/article.asp?id=natio&ida=502 

- « Afflux de mineurs marocains à Madrid » Le Figaro, 19 juillet 2005 http://www.lefigaro.fr/europe/20050719.FIG0045.html?152856 

Communiqué AFVIC, « Une bavure de trop », 2 août 2005.

AUTOMNE 2005 
- C. SIMON, « Maroc, terminus noir », Le Monde, 04/09/05

- « En attendant le passage vers l'Europe : Des clandestins subsahariens survivent », Le Matin du Sahara, 30/09/05, http://www.lematin.ma/mailing/article.asp?an=&id=soc&ida=52702 

- C. CHAMBRAUD, « De Bissau aux barbelés de Ceuta, la longue errance de Bubakar », Le Monde, 02/10/05

- Article ESPAGNE/MAROC - Les droits des migrants pris entre deux feux, mis en ligne le 03 oct 2005 :http://www.amnestyinternational.be/doc/article5979.html
- Attac Maroc, Déclaration d'Attac Maroc sur la situation des migrants subsahariens. ATTAC Maroc Group de Rabat. Rabat le 7 Octobre 2005.  http://www.local.attac.org/attac33/index.php?option=com_content&task=view&id=213&Itemid=41
- K RIDOUANE, « Le rêve perdu de la terre promise », Le Matin du Sahara, 09/10/05, http://www.lematin.ma/mailing/article.asp?an=&id=natio&ida=53032 

- Article Points de Presse du 11/10/2005« Le Haut Commissaire envoie une équipe d'experts au Maroc »,déclarations d u porte-parole du HCR Ron Edmond; http://www.unhcr.fr/cgi-bin/texis/vtx/news/opendoc.htm 

- C. CHAMBRAUD, « Devant Ceuta et Melilla, les clandestins qui rêvent d’Europe sont de plus en plus jeunes », Le Monde, 07/10/05

- CIMADE, Refoulements et expulsions massives de migrants et demandeurs d’asile : Récit d’une mission de l’AFVIC et de la Cimade, 11 octobre 2005, p.2. http://www.cimade.org/downloads/expulsions%20Maroc%20rapport%20Afvic%20Cimade%2012-10-05.pdf
- C. SNEGAROFF, « Le long périple de Moustafa, à qui l’Europe n’a cessé d’échapper », Libération, 11/10/05

- F. MUSSEAU, « Inquiétudes sur le drame des ‘‘déportés’’ de Ceuta-Melilla », Libération, 11/10/05

- Communiqué de presse des Verts Maroc, 12 octobre 2005, http://www.redasociativa.org/dosorillas/?q=node/view/1526

- M.-L. JOSSELIN, « Les Marocains nous ont bastonné comme des ânes », Libération, 12/10/05

- Communiqué de Annahj Addimocrati : Nous refusons que notre pays soit converti en État mercenaire, http://thecaravan.org/node/393
- José Garcon, Libération, « Le Maroc exige une aide concrète de l’UE pour lutter contre l’immigration », 13.10.2005. http://www.algeria-watch.org/fr/mrv/mrvref/dossier_libe.htm
- Jean-Pierre Tuquoi, Le Monde, « Les clandestins bourlingueurs », 13 octobre 2005, http://www.lemonde.fr/web/imprimer_element/0,40-0@2-3230,50-698511,0.html
- Jean-Hébert ARMENGAUD, Libération, « Un couloir aérien pour rapatrier les clandestins », 13 octobre 2005. http://www.algeria-watch.org/fr/mrv/mrvref/dossier_libe.htm
« 90% des immigrés clandestins viennent d’Algérie », Le Matin du Sahara, 13/10/05, http://www.lematin.ma/mailing/article.asp?an=&id=natio&ida=53192 

- J.-H. ARMENGAUD, « Certains ont eu si soif qu’ils ont bu leur urine », Libération, 13/10/05

- Jean-Hérbert Armengaud, Libération, « Derniers bus de clandestins au Maroc », 15 octobre 2005. http://liberation.fr/page.php?Article=331261
- European Commission report Technical mission to Morocco on illegal migration, , October 18th, 2005. http://www.migreurop.org/IMG/pdf/rapport-ceuta-melilla-2.pdf
- EBONDA A., 18 octobre 2005, Emigration : le Maroc et la misère de l’Afrique, Opinion, http://fr.allafrica.com/stories/200510180574.html
- CIMADE, « Maroc : Des milliers de migrants dans la tourmente, Carnet de bord de notre chargée de mission et l’AFVIC, notre partenaire sur place », 19 octobre 2005. http://www.cimade.org/actus/comm99.html
- OUALI N., CHICHAH S., 21 octobre 2005, Melillia et Ceuta : la délocalisation de la honte, Opinion, http://fr.allafrica.com/stories/200510210519.html
- Article d’ATMF mis en ligne le 23 oct 2005, Des refoulés maliens de Ceuta et de Melilla témoignent : http://www.atmf.ras.eu.org/article.php33?id_article=612
- O. EL ANOUARI, « Les Subsahariens victimes des passeurs algériens et africains résidents au Maroc », La Gazette du Maroc, 24/10/05, http://www.lagazettedumaroc.com/articles.php?id_artl=7808&n=443&sr=105&r=2 

- Le Nouvel Observateur, « Le Maroc continue à expulser », 25 octobre 2005. http://permanent.nouvelobs.com/cgi/edition/qobs_imprime?cle=20051025.OBS3283
- Article ESPAGNE/MAROC - Les pressions exercées au sein de l’Union européenne pour « ne laisser entrer personne » engendrent de graves violations des droits des migrants, mis en ligne le 26 oct 2005 : http://www.amnestyinternational.be/doc/article6087.html
- Jean Hébert ARMENGAUD, « Déboisement et tranchées autour de l’enclave espagnole pour stopper l’afflux d’immigrés », Libération, 27/10/2005.

- BENSAAD A, « Le Maghreb pris entre deux feux », Le Monde, 28/10/05

- SAMAKE S., 1er novembre 2005, Immigration clandestine : « le Maroc ne sera pas le gendarme de l’Europe. », http://www.maliweb.net/espaceexpatries/index.php?tag=3
- Marc PENNEC, « A Oujda, c'est la vie qui nous empoigne », Ouest-France du dimanche, 30.10.2005.

- Article ATMF du 31 octobre 2005, Migrants et demandeurs d’asile en grève de la faim : http://www.atmf.ras.eu.org/article.php3?id_article=622
- Article A l’oued, rien de nouveau, mis en ligne le 01 nov 2005 : http://www.amnestyinternational.be/doc/article6130.html
- Article Points de presse du 08/11/2005: « Maroc: le gouvernement permet la visite auprès de 40 subsahariens disposant de documents de l'UNHCR », déclaration du porte- parole du HCR Jennifer Pagonis

- « Des milliers de clandestins africains se cachent toujours au Maroc », Jeune Afrique l’Intelligent, 01/12/2005.

- Article L’Europe n’a pas de leçons à donner, mis en ligne le 02 dec 2005 :http://www.amnestyinternational.be/doc/article6496.html
� Cette étude prépare un article pour la revue L’Année du Maghreb 2007 sous le titre « Le HCR au Maroc, acteur de la politique européenne d’externalisation de l’asile », (à paraître). Elle prolonge celle publiée en avril 2005 sur la genèse des politiques d’externalisation de l’asile dans la revue Cultures & Conflits, n°57, avril 2005 : « La nouvelle Europe politique des camps d’exilés : genèse d’une source élitaire de phobie et de répression des étrangers » : � HYPERLINK "http://www.conflits.org/document.php?id=1726" ��http://www.conflits.org/document.php?id=1726�. Amorcée en mai 2005, la présente étude porte sur la mise en œuvre de ces politiques au Maroc, premier pays cible de l’action européenne. Les analyses relatives au HCR se trouvent informée par trois démarches : ( une de participation aux activités de la Délégation du HCR à Paris entre février 2001 et juillet 2004, en tant que juge représentant le HCR à la Commission des Recours des Réfugiés ; cette fonction m’a amené à participer, chaque mois, à des réunions à la Délégation ; ( l’autre à pris la forme d’une analyse plus classique en science politique du rôle du HCR dans les politiques européennes d’externalisation de l’asile tant dans leur genèse que dans leur mise en œuvre, à travers les documents officiels, juridiques et financiers, produits par la Commission Européenne et par le HCR ; ( la troisième démarche a porté sur la Délégation du HCR au Maroc. La recherche est basée sur les archives citées en référence (presse, rapports officiels, comptes-rendus de réunions…), la bibliographie présentée en fin d’étude, et sur 110 entretiens auprès de 59 personnes, principalement des milieux associatifs et confessionnels, rencontrées au cours de courts séjours (une semaine en moyenne), à raison d’un séjour tous les deux mois, de novembre 2005 à février 2007. La plupart de ces séjours ont été financés par le Programme ASILES (ACI-TTT du Ministère de la Recherche : � HYPERLINK "http://terra.rezo.net/rubrique42.html" ��http://terra.rezo.net/rubrique42.html�). Je remercie Elie Goldschmidt (CEAF / EHESS Paris), Mohammed Amarti (Univ. Mohammed I, Oujda / Maroc), Lucile Daumas (ATTAC Maroc, Rabat), Placide NZEZA (CMSM, AI-Suède) Mehdi LAHLOU (Univ. INSEA, Rabat), Mehdi ALOUA (Univ. Toulouse) pour les relectures et conseils qu’il m’ont apportés dans cette recherche. Je remercie les chercheurs des Programmes ASILES et TRANSGUERRES, dans le cadre desquels, la présente étude a été mise en discussion. Je remercie André PICHARLES et Alexandre TANDE pour leur aide dans la correction orthographique de ce texte.


� Le terme « exilé » est utilisé ici pour désigner une population dans son ensemble (migrants forcés, demandeurs d’asile, réfugiés statutaires, déboutés du droit d’asile, sans papiers, irréguliers, clandestins, etc…) sans préjuger de la validité des catégorisations produites par les différents acteurs. Il permet, par son caractère englobant, de s’affranchir des catégories institutionnalisées ce qui est une condition nécessaire pour étudier la genèse de chacune d’elles. Certains auteurs font le même usage du terme « migrant » qui cependant laisse supposer une libre volonté de partir vivre à l’étranger. Or, plusieurs années d’observation des exilés, m’ont convaincu que la plupart d’entre eux ont été contraints de quitter leur pays sans que cela ne préjuge de la nature ou de l’intensité de cette contrainte.


� Nos entretiens avec le Délégué d’une part, puis deux salariés du HCR interrogés ensemble d’autre part, puis un salarié interrogé individuellement par ailleurs, à Rabat les 1er et 2 juin 2006. 


� Nos entretiens avec les agents de la Délégation du HCR en France en 2003 et 2004, puis, tant en novembre 2005 puis en juin 2006, avec le Délégué du HCR à Rabat, ancien responsable de la représentation du HCR auprès de l’Union Européenne. 


� Ainsi un Professeur de Droit de l’Université de Genève, au cours des débats publics qu’il présidait lors du colloque annuel du Réseau Francophone de Droit International « Réfugiés, immigration clandestine et centres de rétention des immigrés clandestins en droit international » (Hammamet, Tunisie, 6 mai 2006) consultant depuis des années auprès du HCR, reprenait à son compte cette interprétation en la présentant comme informée par une observation directe de sa part du processus de délibération interne au HCR face aux propositions de Tony Blair d’externalisation de l’asile en 2003.
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